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Résumé des renseienements trnnaD1è pur le Gouvernement du Royaume-Uni 

de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord !/ 

Conformément aux termes de 1 'alinéa. a) du pnro.cro.phe 4 de la. 

résolution 218 (III) de l'Assemblée générale, le Secrétaire eénéra.l a 

préparé le résumé suivant des renseignements transmis en 1952 qui décrivent 

les progrès a~camplis en matière économique, sociale et de l'enseignement, 

pendant la dernière période triennale. 

Les rensei{3Ilemanta ont été classés sous Jas principales rubriques des 

parties n, III et IV du Sohémo. revisé 1 tel qu'il o. été approuvé par le· 

résolution 551 (IV) de l'Assemblée générale. 

Le présent résumé concerne les reneeicnemente tronam!s relativement à la 

Somalie analaise1 à Gibraltar, à la eSte de 1 10r1 aù Kenya1 à l'Ïle Maurice, 

à la Nigéria1 au Nyassaland, aux Seychelles et à 1 10ueanda. 

y Ce résumé est égalell'.ont soumis au Comité des renseignements. !"el.il.tifs aux 
Territoires nan autonomes. · 
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la superficie du Protectorat est d'environ 68.000 milles carrés; on évalue 

le nombre des habitants somalis à 650.000. 

CONDITIONS ECONOMIQUES 

Généralités 

L'économie du Territoire se fonde sur l'élevage du bétail pratiqué par les 

nomades. Les principales mesures prises en vue de son développement ont trait 

à l'expansion et à l'amélioration des p~turages, à l'élevage du bétail et aux 

produits de l'élevage. On s'efforce également d'accroître la productivité du 

sol en pratiquant l'irrigation ainsi que le mode de culture employé au Yérren, 

qui consiste à utiliser 1 1eau de crue. La culture du dattier fait des progrès 

satisfaisants et un proj~t de p~cherie a été entrepris. On a terminé la rédaction 

du rapport définitif qui donne les résultats de l'étude générale sur le Protec­

torat, touchant la topographie, la météorologie, la géologie, la biologie, les 

tribus et le bétail; ce rapport sera d 1une grande utilité pour le développement 

futur du Territoire. 

Agriculture et élevage 

Le Département de l'agriculture et le Service vétérinaire sont dirigés par 

un directeur et un directeur adjoint assistés du personnel suivant : 

Européens 

Somalis 

Agriculture 

2 spécialistes de 
l'agriculture 

3 auxiliaires 

5 auxiliaires 
16 moniteurs 
12 stagiaires 

Service vétérinaire 

1 vétérinaire 

1 vétérinaire adjoint 
5 assistants vété­

rinaires 
16 inspecteurs du 

bétail 
15 stagiaires 

On emploie en outre le personnel suivant dans le cadre des Programmes de 

développement colonial et de bien-~tre social 

/For~ts 
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Pêches 

Tanrierie 
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- l conservateur adjoint et un forestier 

- l spécialiste des recherches relatives au 
pâ:turage, 2 spécialistes en matière èe ccntrÔle i 
des p[iturages et l auxiliaire somali 

- 1 fonctionnaire, l adjoint et 1 moniteur 
somalis 

1 fonctionnaire 

- l fonctionnaire 

Le total des sommes affectées au Département de l'agriculture s'établissait 

comme suit : 

Budget ordinaire 

Programmes de développement 
colonial et de bien-être social 

. 1949 

En livres 

11.510 

11.250 

1951 

Eri livres 

29.925 

60.065 

La superficie totale du territoire se décompose comme suit Boo milles carré~ 

de terres cultivées, 16.800 milles carrés de forêts et de bosquets d 1acacias, 

8.400 milles carrés de terres arides et de plaines cStières et 42.000 milles 
, d A carres e paturages de steppe. 

Comme la presque totalité du territoire est affectée à l'élevage du bétail 

par les nomades, conformément aux droits traditionnels des tribus, la question de 

la propriété du sol ne se pose généralement pas. La totalité des terres propres 

à la culture, ~oit 800 milles carrés, est cultivée par des Somalis. Aucun 

fermage n 1eBt p~rçu pour l'exploitation des terres cultivables ou l'utilisation 

des p[iturages. Dans les villes, il faut un bail ou l'autorisation du Gouverneur 

pour occuper un terrain faisant partie du domaine public. 

Les principales cultures sont celles du sorgho, du mars et des haricots; 

on ne dispose d'aucune statistique relative à ces cultures: 

Les évaluations pour le cheptel sont approximativement les suivantes 

Chameaux 
Ovins et caprins 
Bovins 

1.500.000 à 2.500.000 
5.000.000 à 13.000.000 

260.000 à 500.000 

/Le chameau, 
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Le chameau, qui ne fait pas jusqu'ici partie des exportations, est cependant 

considéré par les Somalis comme leur bien le plus précieux. Les moutons et les 

chèvres sont plus importants au point de vue économique: Outre la valeur 

marchande qu'ils constituent, ils fournissent aux autochtones de la viande, du 

lait et du ghee. Les peaux de moutons, qui sont consldérées comme de tou~e 

première qualité, sont exportées en Europe et en Amérique. 

Pour protéger la santé du bétail, les animaux sont plongés dans des bains 

parasiticides, vaccinés et immunisés gratuitement; pour améliorer le cheptel, 

on procède à la sélection et à la castration et on élimine les pièces de 

bétail en excédent. L'amélioration des p~turages et le développement des 

ressources en eau assurent l'alimentation du cheptel. 

D'après les renseignements dont on dispose, l'endettement agricole paraît 

presque inexistant. 

L'assistance à la production agricole rev~t la forme de pr~ts prélevés 

sur un crédit de 2.500 livres et de distributions gratuites de graines 

sélectionnées. 

Des fonctionnaires qualifiés du népartement de l'agriculture collaborent 

avec le Département de l'éducation à la formation du personnel subalterne des 

services agricoles. Quatre Somalis qui ont suivi un cours de -format.ion .lU 

Soudan travaillent maintenant au Département. Dans le cadre du programme de 

culture du dattier, on a planté 1.568 dattiers importés; dans le cadre du 

programme de contr8le des p~turages, on a cl8turé pendant la saison des pluies 

environ 3.000 milles carrés de p~turages; on a créé au cours de l'année la 

première ferme expérimentale et de nouvelles semences de sorgho importées du 

Soudan, de l'Afrique orientale et d'Aden, ont eu un rendement satisfaisant. 

For~ts, p~che, production minière, énergie et industrie 

Dans le domaine de l'économie forestière, les objectifs principaux sont 

i les suivants : protéger les principaux bassins hydrologiques, améliorer la 
i 

production de l'encens et de la myrrhe, établir des plantations de bois de 

chauffage pnur l'approvisionnement des villes en combustible, fournir du bois 

de construction brut et protéger la végétation natmelle. 

/Le projet 
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Le projet de mise en conserve du thon destiné à l'exportation et de 

séchage du poisson pour le marché local a été entrepris, comme en témoignent 

l'octroi, au mois d'avril, d 1un crédit de 12.640 livres prélevé sur les Caisses 

de développement colonial et de bien-~tre social pour la période de 1951 à 1956 

et la nomination d 1un spécialiste en matière de pisciculture. 

Une enqu~te géologique devant s'étendre sur une période de trois ans et 

à laquelle on a affecté un crédit de 55.300 livres prélevé sur les Caisses de 

développement colonial et de bien-~tre social a commencé au mois d'avril. 

Une compagnie a reçu une licence exclusive de prospection pour une superficie 

d 1environ 600 milles carrés, tandis que des concessions accordées pour la 

prospection du pétrole dans d'autres vastes régions sont devenues périmées. 

Il n'y a pas de mines. 

Les seules sources d'énergie dont dispose le Territoire sont les instal­

lations qui fonctionnent à Hargeisa, à Berbera et à Burao et qui alimentent 

ces villes en énergie et en électricité; la puissance totale de ces installations 

est de 1.200 kilowatts. 

Aucune industrie ne s 1est développée jusqu'à maintenant et aucun progrès 

n'est prévu dans ce domaine. Au nombre des métiers artisanaux et des industries 

de villace figurent le séchage ~u lait, la fabrication de nattes et d'ornements 

domestiques, ainsi que le tissage. Le Gouvernement apporte son concours en 

fournissant des directives, des conseils et des subventions. 

Transports et communications 

Il n'y a ni chemins de fer ni voies navigables intérieures ni services 

aériens intérieurs. Les transports à l'intérieur du pays sont effectués par 

des camions, par quelques autobus exploités par le Gouvernement et par des 

entreprises privées, ainsi que par des véhicules privés. Il y a 257 milles de 

routes de grande communication, 401 milles de routes principales et 2.258 milles 

de routes secondaires. Les transports par chameaux sont fréquemment utilisés 

sur les pistes. 

Le Territoire est relié à Aden et à Nairobi par des services aériens 

réguliers hebdomadaires. 

Au cours de l'année 1951, 540 navires ont quitté le Territoire avec une . 

charge de 71.004 tonnes longues et 563 navires, transportant 74.678 tonnes 

longues, sont arrivés. /Il y a 

! ; < ' 
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Il y a neuf bureaux de ~oste; le nombre des télé~hones à Hargeisa et à 

Berbera est de 170; il n'existe ni circuit télé~honique interurbain ni service 

radiotéléphonique; tous les télégrammes sont envoyés par télégraphie sans fil. 

Finances publiques, banques et crédit, commerce 

Le Protectorat dé~end dans une très large mesure des subventions du 

Gouvernement de la métro~ole. 

Les chiffres des recettes et des dé~enses s'établissaient comme suit : 

Recettes 1949-50 

En livres 

Territoire • • . . . . . . . . . . . . . 386.074 

Subventions de la Caisse de dévelop~ement 
colonial . . . . . 

Subventions du Gouvernement de la métropole 

Total . . . . . . . 
Dépenses : 

Territoire . . . . . . . . . . . . . 
Prosrammes de dévelop~ement colonial . . 

Total . . . . . . . 
La balance de l'actif et du passif était de 203.992 livres. 

1950-51 

En-livres 

436.068 

58.028 

637.000 

1.038.252 

55.545 

Depuis le 1er novembre 1951, la monnaie officielle est le shilling de 

l'Afrique orientale britannique; la roupie indienne a été retirée de la 

circulation. 

La National Bank of India, Ltd., a ouvert une succursale à Hargeisa en mars 

1952. Les im~ortations et les exportations se répartissaient comme suit 

Valeur totale des im~ortations 

Valeur totale des exportations 

1949 

En livres 

844.328 

578.726 

1950 1951 

En livres En livres 

1.217.448 1.635.656 

685.955 894.422 

/Principales 
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Principales importations en 1951 Valeur en livres 

Denrées alimentaires, boissons et tabac 

Matières :premières • • • • • • • • 

Articles manufacturés • • • • • • • • 
Autres articles . . . . . . 
Espèces • • • • • • • • • • • • • • • 

Princi~les exportations 

. . . . . . . . . . . . Peaux et cuirs 

Ovins • 

Caprins 

. . . . . . . . . . 
Bovins 

Chameaux 

. . . . . . . . . . 
. . . . . . . . . . 

. . . . . . . . . . . 
Autres :produits . . . . . . . . . . . 
Espèces . . . . . . . . . . . . . . . 

772.129 

3.241 

825.760 

5.500 

29.026 

490.985 

225.191 

44.645 

7.362 

1.632 

53.297 

72.210 

Le tableau ci-ap~ès indique la provenance et la destination des marchandises, 

exprimées en pourcentage de la valeur : 

Importations . Exportations : • 

Inde 32,0 Arabie 86,0 
Royaume-Uni 23,2 Arabie (espèces) 8,1 
Ile Maurice 12,8 Djibouti 5,7 
Birmanie 8,2 Somalie o,1 
Iran 6,9 Ethiopie o,1 
Golfe Persique 5,6 
Australie 2,1 
Arabie 2,0 
Autres pays 7,2 

Le trafic des drogues dangereuses, des armes et du bétail qui pourrait 

~tre nuisible aux races de bétail indigène est interdit, En ce qui concerne 

les restrictions à l'importation, elles visent principalement le bois - afin 

de :protéger les ressources forestières du territoire - et les brebis. 

/CONDITIONS SOCI.~; 
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Les questions de race ne posent pas de véritables problèmes; presque tous 

les habitants sont de race somalie, à l'exception d'un petit nombre de. 

fonctionnaires européens et indiens. Les relations culturelles ne posent pas de 

problèmes spéciaux; à l'heure actuelle, les Somalis sont en voie d'assimiler 

l'enseignement et la culture européens qui leur sont dispensés. 

Les femmes ne sont soumises à aucune mesure discriminatoire, de·caractère 

législatif ou économique; elles jouissent d'une liberté peu commune chez un 

peuple nomade qui se conforme à la loi musulmane. Le système du purdah est 

pour ainsi dire inconnu. La prostitution n'existe pas, sauf ~ans les grandes 

villes, où elle est insignifiante. 

Presque tous les habitants s'occupent de l'élevage du bétail; un certain 

nombre d'entre eux se livrent à l'agriculture. 

C'est le Département des travaux publics qui est l'employeur le plus 

important du Territoire; il n'existe pour ainsi dire pas d'emplois rétribués 

en dehors des services publics. Ce sont les Départements intéressés qui se 

chargent de contrôler les conditions de travail et de régler les conflits. 

Il n'y a ni Byndicat, ni bourse du travail. Il existe des comités du personnel 

dans tous les principaux Départements de l'administration. 

Les principales catégories de salariés employés par le Département des 

travaux publics étaient les suivantes : 

Profession Salaire quotidien brut Nombre approximatif 
de personnes employées 

Charpentiers 4s. 37 cts à 6s. G5 cts 140 
Forgerons 4s. 37 cts à 6s. 85 cts 26 
Maçons 4s. 17 cts à 6s. 85 cts 286 
Chronométreurs 3s. 55 cts à 6s. 85 cts 13 
Plombiers 6s. 63 cts à 6s. 85 cts 19 
Peintres 2s. 94 cts à 3s. 55 cts 49 
Manoeuvres 2s. 20 cts 1.229 
Gardiens 2s. 51 cts à 2s. 72 cts 114 

La durée du travail ne dépasse pas huit heures et quart par jour. Les 

Musulmans peuvent s'absenter dans la journée du vendredi pour assister aux 

prières. Outre les autres jours fériés officiels, il y a 9 jours fériés 

musulmans par année. 

/Il y a 
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Il y a peu de chômage. Un nombre considérable de ,Somalis s'engagent 

comme marins; le Gouvernement s'efforce de procurer du travail à l'étranger aux 

Somalis qui ne peuvent trouver un emploi dans le pays. Il n'y a pas de 

travailleurs migrants. 

Tous les départements du Gouvernement ont un programme pour préparer 

les Somalis à occuper des postes élevés. 

Il existe des lois et règlements divers relatifs à la protection de la 

m11in-d 1 oeuvre; des renseignements concernant l'application des conventions du 

travail sont fournis annuellement à l'OIT. Il n'existe pas de sociétés 

coopératives. 

Les prix de détail des principaux produits de consommation étaient les 

suivants : 

Produits 

Mouton (livre) 
Pain (miche) 
Sucre (livre) 
Riz (livre) 
Dattes (livre~ 
Lait (pinte) 
Thé (livre) 
Café 
Toile blanche (pièce de 

10 yards) 
Pétrnle (fût de 8 gallons) 

Prix t s.--c s 
58 

l 00 
1 00 

79 
50 
58 

5 67 
14 00 

50 . 00 
32 00 

La plupart des habitants,étant ncmades, vivent dans des abris démontables; 

le surpeuplement est pratiquement inexistant, sauf dans les villes, où il est 

peu considérable. 

Il n'existe dans le Territoire aucune organisation spéciale de sécurité 

sociale et de secours; ces fonctions sont assumées par le Service médical, pour 

le fonctionnaire chargé de l'information et par les Commissaires de district. 

Statistiques de la criminalité 

Crimes et délits contre les personnes 
Crimes et délits contre les biens 
Autres délits 

Total 

1949 
346 
542 

2.151 

3.039 
Il y a huit prisons avec une population journalière moyenne de 

détenus. 

1951 
347 
561 
~ 
2.963 

549 

/ Les jeunes 
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Les jeunes délinquants sont envoyés à la prison centrale où ils 

travaillent sans gtre en contact avec les détenus adultes; ils reçoivent un 

enseignement et ils peuvent faire du sport. 

Quelques prisonniers instruits dirigent des classes du soir mais ni les 

loisirs ni l'instruction ne sont organisés dans les prisons de districts. 

On emploie les prisonniers dans la construction, da~s les carrières, 

à divers travaux, notamment à casser les pierres, à fabriquer des nattes, au 

tissage et au jardinage, aux travaux publics, etc. 

Santé publique 

Personnel médical et sanitaire : 

Européen : 
Médecins 10 
Infirmières 4 
Inspecteurs sanitaires 2 
Autre personnel . 

Indien : 
Médecins auxiliaires 3 · 
Surveillants d'hygiène 

Somali : 
Assistants médicaux 10 
Infirmiers, infirmières, panseurs 151 
Surveillants d'hygiène adjoints 
Personnel sanitaire subalterne 
Autre personnel 

Dépenses (en livres) 

Dépenses renouvelables 
Pourcentage du budget total 

du Territoire 
Subventions des Caisses de 

développement colonial et de 
bien-être social 

79.899 

8 

1950 1951 

10 10 
6 6 
2 2 
3 4 

3 2 
1 2 

10 11 
151 171 

16 
24 

189 

103.400 95.506 

10 11 

5.000 29.931 

Les services sanitaires dépendent exclusivement du Gouvernement; il n'y 

a ni médecin exerçant sa profession à titre privé, ni mission médicale ou 

association philantropique de caractère médical. 

Il existe à Hargeisa un hôpital central qui peut recevoir 200 Somalis, 8 

Européens et 4 Indiens; il y a aussi 6 hÔpitaux de district qui disposent au 

/total 
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total de 406 lits pour des Somalis, ce qui représente environ 1 lit par 1.000 

habitants. Il y a en outre un hÔpital pour les personnes atteintes de maladies 

mentales qui peut recevoir 40 malades et 12 dispensaires pour la population 

nomade. 

Il existe une école de médecine pour la formation des infirmiers, des 

surveillants adjoints du Service d'hygiène et des infirmières. 

Les deux maladies qui exercent le plus de ravages parmi la population 

nomade sont la pneumonie, pendant la saison froide, et le paludisme, après la 

saison des pluies; ces maladies peuvent toutes deux dégénérer en épidémies. 

La sous-alimentation apparaît en période de sécheresse. 

L'évacuation des eaux usées se fait au moyen de latrines sur fosses ou 

de finettes. Des systèmes de canalisation d'eau fonctionnent dans les villes 

principales. D'une manière générale, l'approvisionnement en eau est insuffisant, 

et la qualité de l'éau médiocre. 

La Township Ordinance (Ordonnance municipale) contient une disposition 

concernant le contrôle des abatages de bétail et de la vente de viande destinée 

à la consommation. 

Au cours de l'année, le Protectorat a reçu la visite d'un expert de l'OMS 

spécialiste de la bilharziose. 

On a récemment organisé à Hargeisa des consultations hebdomadaires 

régulières à l'intention des mères. Ces consultations ont eu poUr effet 

d'augmenter le nombre des femmes qui viennent accoucher dans les hôpitaux; les 

mères ont reçu des conseils sur les soins à donner aux nouveau -néo •. 

CONDITIONS DE L'ENSEIGNEMENT 

La politique du Gouvernement en matière d'enseignement est de former des 

Somalis qui puissent prendre ~cP. part plus.active aux affaires de leur pays, 

tant dans les services gouvernementaux que dans les entreprises privées, et 

d'aider à élever le niveau de vie sans provoquer une rupture entre l'école et 

la vie de la population et sans bouleverser l'économie et la structure fondamentales 

de la société autochtone. Comme il n'est pas possible d'assurer l'existence d'une 

population urbaine considérable sans provoquer un ch6mage généralisé et une 

/grande 
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grande pauvreté, le Gouvernement ne se propose ni d'appliquer un vaste 

programme d'enseignement scolaire ni de combattre l'analphabétisme des masses : 

il s'efforce de.ne laisser fréquenter les écoles que par les élèves qui pourront 

vraisemblablement trouver un emploi approprié. 

Vingt pourc€nt des élèves des écoles de toutes catégories bénéficient 

de la gratuit~ de l'enseignement• 

Les écoles élémentaires et coraniques dépendent du Directeur de 

l'enseignement et de l'Inspecteur somali; les directeurs britanniques des 

écoles primaires supérieures dépendent directement du Directeur de l'enseignement. 

Il y a dans tous les districts des comités scolaires régionaux. 

Dépenses afférentes à l'enseignement 1950 

(en livres) 

Dépenses renouvelables 34.411 38.662 
Frais d'investissement - Sommes prélevées 
sur les Caisses de développement colonial 
et de bien-être social 

Pourcentage des dépenses renouvelables 3,9 4,4 

35.436 (total 
Contribution du Gouvernement de la 
métropole 

des dépenses renouvelables moins 
un montant de 3.226 livres qui 
représente les contributions 
versées) 

Ni les autorités locales, ni aucune autre organisation n'ont participé 

aux frais afférents à l'enseignement, exception faite d'une somme de 1.000 livres 

souscrite par les Somalis pour la construction d'une deuxième école élémentaire. 

Il existe dans toutes les villes et dans la plupart des communautés 

rurales des écoles coraniques qui peuvent être qualifiées d'écoles préparatoires. 

Dans ces écoles, la scolarité est de 7 à 11 ans et l'enseignement se donne en 

arabe. L'enseignement élémentaire comporte trois ·années d'étude qui sont suivies 

de quatre ·années d'école primaire supérieure pour les élèves qui ont passé avec 

succès un concours. L'enseignement se donne en arabe dans les écoles élémentaires, 

tandis que dans les écoles primaires scpérieures on utilise également l'anglais. 

Les frais de scolarité s'élèvent à une livre 10 shillings par an pour les 

externes des écoles élémentaires et à 11 livres 5 shillings pour les internes 

/des écoles 
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Royaume-Uni Protectorat de la 
Somalie britannique 

des écoles élémentaires et primaires supérieures. Au jardin d'enfants 

européen, les frais de scolarité sont de une livre par mois et à 1 1 Indian 

Day School, ils varient de 2 livres 5 shillings à 3 livres 15 shillings par an. 
~ 

Il n'y a pas d'établisseKent d'enseignement secondaire à l'heure actuelle, 

mais une école secondaire du premier cycle s'ouvrira en 1952. Des bourses 

sont accordées pour des études dans des écoles secondaires etd'autres 

établissements d'enseignement du Soudan Anglo-Egyptien, du Kenya et d'Aden; 

dix garçons ont reçu des bourses en 1951. 

L'Intermediate Technical School donne un cours de culture générale de trois 

ans; on y enseigne également le travail du bois, la construction, le dessin 

technique,et des éléments de la mécanique et de l'électricité. Mais on ne se 

propose pas de donner une formation complète aux artisans. 

La formation professionnelle dépend à l'heure actuelle des divers 

départements du Gouvernement; les instituteurs sont formés au Soudan égyptien 

et un cours de perfectionnement à leur intention a lieu chaque année dans le 

Protectorat. 

Statistiques de l'enseignement 

Ecoles 
Ecoles 

" 

du Gouvernement 
privées (Somalis) 

" (Européens et 
Indiens) 

Nombre d'écoles 

Garçons Filles Mixtes 

11 
34 

1 
6 4 

Nombre 

Garçons 

864 
1.168 

32 
Personnel enseignant. Ecoles du Gouvernement - 59 instituteurs 

Ecoles privées - 40 instituteurs et 
6 institutrices 

d'élèves 

Filles 

6 
113 

19 

Il y a en outre 22 Somalis qui fréquentent des écoles secondaires situées 

en dehors du Territoire et 2 Somalis qui poursuivent leurs études dans des 

établissements d'enseignement supérieur du Royaume-Uni. 

Les classes du soir pour adultes ont été suivies par environ 250 personnes 

au total. 

Les écoles coraniques ont reçu des subventions pour qu'elles puissent 

.~éliorer leurs bâtiments; une deuxième école élémentaire est près d'être achevée 

/et on a 
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~t on a construit un nouvel atelier à l'école primaire supérieure de Cheikh. 

Les écoles primaires supérieures possèdent des bibliothèques d'ouvrages 

éLrabes et anglais et les~ centres sociaux sont pourvus de livres, de journaux et 

de revues. 

Il n'existe dans le Territoire ni journaux, ni revues paraissant 

~égulièrement, mais le Département de l'information publie une feuille 

ëi'information. Il y a un cinéma à Hargeisa. Le poste de radio somali diffuse 

itous les jours un programme d'une heure et quart en somali. 

/G IBR\.LTAR 
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GIBRALTAR 

R0YAUME-UNI 

Le territoire a une superficie de près de deux milles carrés et une 

population de 22.848 habitants, d'après le recensement de 1951. 

CONDITIONS ECONOMIQUES 

La Chambre de Commerce prend une part active à la vie économique du 

territoire et aucuna organisation particulière n 1a été établie en vue du dévelop­

pement économique général. 

Il n'existe pas de terrain propre à l'agriculture et à l'élevage, ni de 

for~ts, ni de p~cheries, ni d'autres ressources naturelles. Une conserverie 

de poisson et de fruits, bien outillée, a été installée récemment, et on. 

traite certaines quantités de tabac et de café, mais, à part cela, les industrie~ 

le commerce et les services existant à l'intérieur du territoire n'ont d'autre 

rBle que de subvenir en partie aux besoins de la population civile et de la 

garnison. Les services d'intér~t public sont la propriété de 1 1Adrndnistration 

municipale qui en assure la gestion. 

Le réseau routier est de 12,5 milles et le nombre total des véhicules 

immatriculés s'élève à 2.656. Tous les avions utilisent l'aérodrome militaire; 

la British European Airways prévoit quatre départs par semaine et la Gibraltar 

Airways assure un service quotidien à destination do Tanger. 

En 1950 et en 1951, le nombre total d'arrivées de navires a été de 4.823 

et de 5.633 respectivement; ces navires, pour la plupart, ont fait escale pour 

se réapprovisionner en mazout ou en charbon ou pour effectuer des -réparations. 

Il existe des services de bacs à destination de Tanger et d'Algéciras. 

Le r6seau du téléphone automatique appartient à l'Administration municipale. 1 
Des difficultés financières ont retardé l'installation d'un nouveau bureau central 

téléphonique. 

La Compagnie Cable and Wireless Ltd assure les services télégraphiques et lee 

radiocommunications. Il n'existe pas de station de radiodiffusion. 

Les chiffres totaux des recettes et des dépenses ont été les sùivants 

/Recettes 
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Recettes 
Dépenses 

1.0;->2.622 
1.236.541 

1950 
(livres sterling) 

820.557 
937.059 
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908.922 
849.236 

Les chiffres des recettes comprennent les subventions versées :par le Fonds . 

de développement colonial économique et social (Colonial Develo:pment and Welfare 

Funds) qui se sont élevées à 35.692 livres en 1950 et à 23.78o livres en 1951. 
Les impôts sont indirects, et il n'existe :pas d'impôt sur le revenu ni de 

droit d'accise. La loterie du Gouvernement a permis de réaliser des recettes de 

82.345 livres, 80.316 livres et 84.203 livres en 1949, 1950 et 1951 respecti­

vement. 

la dette publique Èt la fin de 1951 s'élevait à 668.981 livres et le bilan 

de l'actif et du :passif s'établissait à 2.035.879 livres. 

Outre la Caisse d'épargne de l'~tat, il exi'ste trois banques commerciales. 

La valeur des principaux produits importés a été la·suivante 

1949 1950 1951 
(livres sterling) 

Produits alimentaires 1.602.000 2.001.000 2.232.600 . 
Produits manufacturés 1.410.000 2.093.600 2.189.600 
Combustibles 1.503.000 1.075-400 1.381.100 
Vins, alcools, tabac 706.684 872-933 926.600 

Total 5· 221.684 6.04~.933 6.729.900 

La valeur des produits exportés frappés de droits a été la suivante . .. 
1949 1950 •1951 

(livres sterling) ·-··-

C ins, alcools, tabac 267.886 361.595 500~273 
Combustibles 1.931.195 1.215.315 -.- . -· 

Total 2.199.081 1.576.910 

C 1 est du Royaume-Uni principalement que ie territoire importe les produits 

dont il a besoin. Une quantité peu importante de ces produits est réexportée 

principalement dans la région méditerranéenne. Les exportations de produits 

locaux sont insignifi~ntes. 

Gibraltar étant traditionnellement un :port libre, un très petit nombre de 

produits sont frappés de droits d'entrée. · Il existe des tarifs préférentiels 

d'importation pour les produits provenant de l'Empire et des tarifs réduits pour 

les boissons alcooliques importées en gros. /Conditions 
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CONDITIONS SOCIALES 

Royaume-Uni Gibraltar 

.La population de Gibraltar est entièrement européenne, à l'exception 

d 1un très petit groupe formé par 115 Indiens britanniques qui d'ailleurs n'y 

résident pas, d'une façon permanente. Il n'existe donc pas de problèmes de 

race spéciaux. 

On peut considérer que, dans l'ensemble, la condi0ion des femmes 

est comparable à celle des femmes o.u Royaume-Uni. 

Conditions de la main-d'oeuvre et de l'emploi 

Le personnel du Service du travail et de la prévoyance a compté 47 membres 

et les crédits ouverts à ce titre se sont élevés à 42.144 livres sterling. 

Statistiques de la population active : 

Moyenne des Salaires hebdomadaires l 
Nombre heures de 

Hommes r :::li:es travail Main-d'oeuvre Main-d 1 oeuvr, :par spécialisée non-spécialisé ---- semaine --- (shillings) (shillings) 

Administration 
centrale 1.336 324 44 75 à 120 64 ' 89 a 

,~è.r:dnistraticn 

r:.t:nici:pale 891 16 44 79 à 120 68 à 89 
Employeurs :privés 
BÔ:timent 1.801 48 68 à 88 56 
Manufactures 423 347 48 77 à 120 56 
Commerce de détail 1.599 397 48 90 à lOO 56 à 90 
HBtc1s et restaurants 502 330 52 80 à 120 56 à 90 
Débardeurs 1.076 16 48 98 à 132 56 
Serviteurs llO 4.2G5 52 15 à 30 

On ne dispose pas de chiffres pour le chantier naval de la Marine royale, ni 

:pour les services dépendant des Ministères de la guerre et de 1 1air. 

En outre, les employés de l'Administration centrale ou municipale reçoivent 

une indewnité de cherté de vie qui est de 44 à 48 shillings :par semaine pour les 

sujets britanniques, et de 22 à 28 shillings par semaine pour les étrangers. Les 

débardeurs, qui sont emplo,yés temporairement, reçoivent 20 shillings par tour 

de service de· huit heures; les gens de maison reçoiV3nt un salaire et sont 

An outre, ~ogés et nourris. 

/Le nombre 
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Le nombre de chSmeur~ inscrits en une semaine, y compris les hommes, 

les femmes et les adolescents, a été, en moyenne, ie 69 en 1951. Il y a très 

peu.d 1emploi saisonnier et on ne le rencontre guère ~ue chez les ouvrières 

des conserveries ~ui ne sont pas employées en dehors de la saison des p@cheA. 

On recrute au Royaume-Uni un petit nombre d'artisans spécialisés; environ 
, . 

un millier de femmes espagnoles sont engagées comme domestiques à demeure. 

Les syndicats ont été génaralemept organisés d'après les méthodes en 

usage au Royaume-Uni; sept d'entre eux forment des branches de syndicats enregistrés 

au Royaume-Uni et sont affiliés par l'intermédiaire de l'organisation mère au 

Congrès des syndicats du Royaume-Uni (United Kingdom Trade Union Congress). 

Il existe 11 syndicats ouvriers ~ui compte 2.744 membres ayant payé leur 

cotisation et deux associations patronales (Maîtres boulangers et Maîtres maçons) 

qui comptent 20 membres. 

Les rapports entre employeurs et ouvriers sont généralement amicaux et on 

n 1 a pas signalé de grève. 

On a organisé un programme d'assurance contre les accidents de travail sur 

une base contributive. On a établi, au chantier n~vaJ., un programne d 'apprentissag'l 

dans les domaines du génie et de la construction navale, qui comprend un cours 

d'enseignement dans une école professionnelle. Le Services des domaines et 

des travaux publics donne une formation systématique aux apprentis dans les 

diverses industries du bgtiment. 

La législation du travail forme un ensemble complet et, cha~Ùe an11ée, le 

territoire communi~ue à l'OIT des renseignements relatifs aux conventions qu'il 

applique. 

Il n'existe pas a.e société coopérative ou d'organisation analogue. Les prix 

do détail de certo.ins :r:rcduits couonto ont été les suivo.rJ.ts 

Pain (la miche de 14 onces) 
Viande (la livre ~nglaise)) 
Matières grasses (la livre) 
Légumes (la livre) 
Chaussures (la paire) 

s. d. 

3-1/2 

23. 8 

s. d. 

4 

24. 8 

s. d. 

4-1/2 
1.10 
1. 8 

3 
19. 9 

/On a vocéà.é 
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On a procédé en 1946 et en 1949 à des enquêtes par sondage pour déterminer 

le budget familial-type qui a servi aux calculs de l'indice officiel du coût 

de la vie. On étudie sérieusement des propositions relatives à une enquête 

complète sur les dépenses de familles représentatives des classes laborieuses. 

L'indice du coût de la vie qui, en juillet 1939, était égal à 100, avait atteint 

221 en décembre 1951. 

Une enquête sur la répartition des revenus, qui a porté sur 4.249 employés 

(hommea), a montré que le salaire hebdomadaire moyen de 2.827 ouvriers d'entre­

prises industrielles était de 5 livres l shilling 7 pence et celui des autres 

ouvriers de 7 livres 6 shillings 0 p~nny, ce qui représente une moyenne générale 

de 5 livres 16 shillings 5 pence par semaine. 

En raison de la pénurie de surface à bâtir, on concentre les nouveaux 

logements dans des immeubles à plusieurs étages et la construction de la plupart 

dos nouvelles habitations est confiée à des entrepreneurs privés. La dépense 

totale prévue pour les habitations permanentes, construites ou projetées, s'est 

chiffrée à 2.627.000 livres sterling, dont 350.000 livres ont été fournies par 

le Fonds de développement colonial, économique et social (Colonial Development 

and Welfare Funds), tandis que 100.000 livres ont été obtenues sous la forme 

d'une subvention non remboursable et le solde grâce à un prêt ne portant pas 

intérêt. 

A l'heure act.uelle, il n'existe pas d'assurance-maladie. Néanmoins, en 

dispose de services médicaux satisfaisants et les personnes dont les moyens soni 

insuffisants, reçoivent les soins nécessaires à titre gratuit ou à un tarif 

réduit, et peuvent être pourvues, si besoin est, de l~nettes ou d'ap~oreils de 

prothèse aux mêmes conditions. 

L'Administration centrale dirige les services d'assistance sociale avec 

l 1aide d'un Comité consultatif qui coordonne les activités des organisations bér: 

voles et formule des recommandations touchant le bien-être de la collectivité. 

Les dépenses au titre du Programme d'assistance publique ont été les 

suivantes : 

Aide en espèces 
Vieillards 
Chômeurs 
Chômeurs pour cause de maladie 
Veuves et jeunes enfants 
J'.'Jalades suivant des traitements spéciaux 

1949 1950 ' 1951 

7.400 
.1.500 
1.700 

500 
190 

(livres sterling)----

7. 94-0 
820 

:?.240 
2.260 

8.700 
800 

2.500 
2.4-00 

430 

A 1+. 'portes 
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(suite) 

Autres catégories 
Aide en nature 

Chaussures et v~tements 
Lait et oeuf's 
Subventions aux tuberculeux 
Repas offerts dans les 
0o!.d:.res de transit 

Toto. l 

1.900 

340 
270 

1.200 

900 

15.900 

1950 

(livres sterling ) 

320 

415 
320 

1.050 

900 

14.465 
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1951 

330 

460 
40 

1.352 

8.123 

25.135 

Il existe deux centres pour les vieillards et les invalides indigents. 

Des consultations prénatales sont organisées à l 1hSpital deux f~is par semaine; 

on compte deux centres de consultations pour enfants. Un régime de probation 

cet 1révu et, en 1951, neuf jeunes gens en ont bénéficié. La prostitution est 

très peu répandue à Gibraltar. · 

En 1951, aucun homicide ou crime grave n'a été commis. 

Les statistiques de la crinvinalités ont été les suivantes 

1949 1950 

Crimes et délits contre des 
personnes 24 13 

Crimes et délits contre les biens 331 417 
Autres crimes et délits 1.045 804 

Total 1.400 1;.234 

1951 

14 
370 

1.249 

1.633 

La moyenne des pP~sonnes détenues dans les prisons a été de 8,94 par jour 

au lieu de 10,68 en 1950. Le nombre maximum de prisonniers détenus en une journée 

a été de 22 et le nombre minimum de 2. 
1 

Santé publique 

1 Le médecin-chef est le conseiller de 11Administration. Les services d'hygiène 

\et de l a santé publique dépendent de l'Administration municipale qui possède son 
1 

,propre chef de service de la santé • . 

Les crédits ouverts au titre de la santé publique ont été les suivants · 
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Dépenses périodiques : Administration centrale 
Administration municipale 

Dépenses de capital de l'Administration 
municipale 

Dépenses afférentes à des trayaux d'ordre 
sanitaire effectués par d'autres services 

Dépenses :périodiques totales : Administration 
centrale 

Administration municipale 

Royaume-Uni : Gibraltar 

(livres sterling) 

103.642 
12.313 

9·575 

56.304 

712.848 
416.289 

1.129.137 

Les dépenses périodiques à elles seules représentent 10 pour 100 des 

dépenses totales. 

Les statistiques relatives au :personnel des services de la santé publique 

et de 1' hygiène sont les suivantes 

Personnel des services de la santé 
publique et de l'hygiène 

De l'Administration Privés 

Médecins diplÔmés 
Infirmières diplÔmées 
Infirmières auxiliaires 
Sages-femmes diplÔmées 
Sages-femmes autorisées 
Inspecteurs d'hygiène 
Personnel de laboratoire et radiologues 
Pharmacies 
Divers (dentistes) (service de physiothérapie) 

Les centres de traitement sont les suivants 

1 hÔpital général avec 153 lits 
1 hÔpital pour tuberculeux avec 64 lits 
1 hÔpital psychiatrique avec 42 lits 
1 hÔpital de contagieux avec 30 lits 

Il n'existe pas d'institution privée. 

5 
25 
84 
20 

5 
7 
2 
l 

10 
l 

5 

20 
8 

Les titres exigés des médecins privés 8t des dentistes sont les mêmes que 

ceux que l'on exige au Royaume-Uni. Les ph~rmaci~ns, les infirmières, les 

sages-femmes et le personnel auxiliaire peuvent obtenir, à la suite d'un examen, 

un diplÔme qui ect reconnu dans le Territoire. 

/Statistiques 
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Statistiques de l'état civil 1949 

Nombre total des naissances 408 
Décès d'enfants de moins d'ur an 14 
Taux de la mortàlité infantile 

pour 1.000 enfants nés vivants 33,1 
Nombre total des décès 180 
Taux de mortalité pour 1.000 

habitants 8,1 

1950 

459 
11 

23,9 
207 

8,31 
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1951 

544 
15 

27,5 
285 

12,47 

L'état sanitaire, le développement physique et la nutrition à Gibraltar 

sont au-dessus de la moyenne de la plupart des pays d'Europe. La situation, 

pour ce qui est de la nutrition , est satisfaisante; il faut importer toutes 

les denrées alimentaires essentielles. Une masse importante de travailleurs 

espagnols se rend chaque jour à Gibraltar et en repart; l'apport des maladies 

d~ à ce mouvement est un facteur qui intervient dans le développement des 

rraladies épidémiques et endémiques dans le territoire. Les seules maladies 

qui aient eu un caractère épidémique ont été des formes l.énignes de grippe. 

L 1 ar~hrltisme chronique et la tuberculose posent un problème d'une importance 

sociale. Deux qualités d'eau sont fournis par l'Administration municipale : 

une eau potable et une eau sa~tre. Cette dernière est utilisée pour combattre 

les incendies, p0ur arroser les routes, pour les chasses d'égouts et à des 

fins sanitaires en général. Toute denrée alimentaire fraÎche importée à 

Gibraltar est soumise à une inspection. On a pris des mesures pour lutter contre 

la tuberculose, la variole, le trachome et d'autres maladies. On a organisé 

dans les écoles un programme de distribution de lait. Des centres de consul­

tations pré-natales sont ouverts deux fois par semaine. 

CONDITIONS DE L'1ENSEIGNEMENr 

L'enseignement est gratuit et obligatoire pour les enfants ~gés de 5 à 

15 ans. La langue employée dans toutes les écoles est l'anglais, et un grand 

nc~bre de personnes savent lire et écrire couramment à la fois en anglais et 

en espagnol. 

I_ , - conditions de l'enseignement sont analogues à celles qui règnent au 

3o:,'aume-Fni. Le Département de 1 1 instruction publique est administré par un 

Tirecteur de l'enseignement et un Conseil de l'enseignement chargé de conseiller 

le Gouverneur. Les rapports entre l'Administration centrale et les confessions 
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Royaume-Uni Gibraltar 

religieuses ont été excellents et les chefs des églises sont membres du 

Conseil de l'enseignement. Le Directeur de l'enseignement avec l'aide de 

rr~bres féminins des cadres de l'enseignement procède à l'inspection 

des écoles. 

Les dépenses au titre de 1 1eneeignement ont été, en 1951, de 57.086 livres 

sterling, en 1950, de 52.081 livres sterli~g et, en 1949, de 50.164 livres 

steœline:;. Ln. rrcportion des dépenses :r;Éricdiques c..fférent(s à l'enseignement 

rcrrécente environ 8 poür lCO du total des dépenses périodiques. 

Statistiques de l'enseignement 

Nombre d'enfants d'~ge scolaire : 3.091 (autochtones : 2.713; non autochtones:378) 

nombre d'écoles 

Ecoles primaires 
Ecoles secondaires 
Ecoles professionnelles 

Nombre total des maftres 
(Le nombre de maîtres 
non autochtones est 

Ecoles publiques 

·:.e de 
garçons filles Mixtes 

2 
3 
1 

Hommes 

2 
2 

12 

Femmes 

indiqué entre parenthèses) ,1 
Ecoles primaires 7(1) 

33(22) 
52(5) 
23(1) Ecoles secondaires 

Nombre d'élèves : 

Ecoles publiques 
Ecoles primaires 
Ecoles secondaires 
Ecoles professionnelles 

Autochtones· ·-
Garçons Filles 

935 
548 
120 

803 
427 

Ecoles libres 

(subventionnées et non 
subventionnées) 

de de 
garqons fiÏÏes Mixtes 

j2 

Hommes Femmes 

1(1) 12 

Non autochtones 
Garçons filles 

127 
69 

99 
83 

Moyer..r:o è.c ln fréquenta, ti on sëolniro :rnr jour :, 2. 720 

Ecoles libres : 
Ecoles primaires 49 142 29 68 

foutre les 
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Outre les institutions indiquées ci-dessus, il existe six écoles 

maternelles pour 1es enf'ants ~gés de moins de cinq ans. Il n 1y a pas 

dfétablissement d'enseignement supérieur; six élèves.-:mai'tres se rendent au 

Royaume-Uni chaque année pour y recevoir la formation nécessaire • . 

L'éducation .dE:JS_ adultes est assurée par des cours du soir portant sur 

des questions commerciales et sur les langues. Il existe un centre local 

(le Calpe Instit~~a) que dirige le représentant du Conseil britannique et 

dont les locaux sont utilisés pour des activités de c~r~ctère social, éducatif 

et culturel. Les associations de jeunesse sont principalement organiséès par 

les groupements religieux. 

Bon nombre des b~timents scolaires sont anciens, :mais on procède d'une 

façon continue à des améliorations. On reconstruit actuellement l'Ecole 

secondaire de jeunes filles qui pourra recevoir près de 300 élèves des 

classes supérieures. 

Il existe de nombreuses bibliothèques et un musée. Trois journaux paraissent : 

deux quctidiens et un hebdomadaire. L'un des quotidiens et l'hebdomadaire 

sont publiés en anglais et l'autre quotidien en espagnol. On compte trois 

cinémas, dont l'un sert de thé~tre à l'occasion. Il n'y a guère d'autres 

émissions radiophoniques que celles du centre de radiodiffusion des autorités 

militaires. Le nombre des appareils récepteurs enregistrés est de .3.357• 

/COTE DE L'OR 
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COTE DE L'OR 

Royaume-Uni: CÔte de l'Or 

Le Territoire comprend une superficie de 78.650 milles carrés. Le chiffre 

de population était comme suit : 

1931 
(recensement) 

2.859.854 

1948 
( recenseme~t) 

3.735.682 

En 1948, le nombre de non-Africains vivant dans le Territoire s'élevait à 

environ 6.000; cette population comprenait surtout des Britanniques, des 

Libanais, des Suisses, des Indiens, des Français, des Syriens et des Américains. 

CONDITIONS ECONOMIQUES 

Généralités 

En ce qui concerne le développement économique du Territoire, on a pu 

réaliser des progrès considérables. Ces progrès s'accusent notamment sous les 

aspects suivants : production des matières premières, production d'énergie et 

modernisation constante de l'outillage; développement du commerce et de 

l'industrie; amélioration des transports et des communications; extension des 

services sociaux. Le programme décennal de développement, tel qu'il a été 

revisé en 1951, prévoit une dépense de capital de 75 millions de livres sterling, 

contre 62 millions pour le programme précédent. On espère pouvoir achever dans 

un délai moyen de cinq ans l'exécution des différents plans qui constituent le 

programme. Des comités locaux encouragent les initiatives tendant au dévelop­

pement de la collectivité, ils sont aidés à cet égard par des subventions 

annuelles de l'ordre de 100.000 livres sterling, accordées par le Gouvernement. 

~griculture et cheptel 

Le Département de l'agriculture est chargé de la conservation, de l'amélio­

ration et de la mise en valeur des ressources agricoles du Territoire. Le 

Département procède à des enquêtes et à des recherches agricoles; il assure le 

fonctionnement des services de vulgarisation agricole, l'inspection et le 

sélectionnement des produits ainsi que la formation du personnel technique. 

/Le total des 
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Le total des d{penses afférentes à l'agriculture se présente comme suit 

1948-49 
1949-50 
1950-51 (estimation) 

Livres sterling 

461.000 
1.382.000 
1.369.090 

Au cours de l'exercice 1950-51, un crédit supplémentaire de 2.251.130 livres a 

été voté pour la remise en valeur de la culture du cacaoyer. Pour le même 

exercice, le budget du Service vétérinaire s'est élevé à 84.774 livres. 

Dans la colonie et dans le Territoire des Achantis, à l'exception de 

petites étendues acquises par le Gouvernement et de réserves forestières, toutes 

les terres appartiennent au "Siège"; des familles et des particuliers peuvent 

aussi revendiquer la propriété de terres, mais on estime que, même dans ces cas, 

la propriété allodiale, du moins selon les traditions de l'ancienne coutume 

tribale, est dévolue au "Siège" (équivalent pour la tribu du terme anglais 

"Couronn-="). Dans les territoires du Nord, les terres sont généralement placées 

sous la surveillance du Gouverneur qui veille à ce qutelles soient détenues et 

adwinistrées dans l'intérêt et au profit des autochtones; ceux-ci ne peuvent 

céder aucun droit réel foncier à un non-autochtone sans l'autorisation du 

Gouverneur. 

Les terres se répartissent comme suit 

Forêts comprenant des plantations de cacao et des 
cultures vivrières 

Bandes de forêts comprenant des cultures vivrières 
Savanes comprenant des cultures vivrières 
Prairies côtières comprenant des plantations de 

cocotiers et d'autres cultures vivrières 

Pourcentage de la 
superficie totale 

25 
15 
55 

5 

Les principaux travaux qu'on entreprend actuellement en vue de la conser­

vation des ressources agricoles et des ressources hydrauliques, portent sur la 

constitution et l'aménagement de réserves forestières. Dans le Nord, on proc~e 

au reboisement des lignes de partage des eaux et des versants escarpés; on y a 

construit des terrasses sur une longueur de plusieurs milles. On applique des 

=esures rigoureuses pour combattre les feux de prairies et on enccurage les 

cultivateurs à diversifier leurs cultures. 

/L'expo~tation des· 
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L'exportation des principaux produits agricoles 's'établissait comme suit 

1949 . 1950 1951 
(TOniies) (T'ëiüÏÎës) (TOniies) 

Cacao 263.602 267.401 229.500 (est.) 
Coprah :':· 535 Boo 
Noix de palme 2.895 Ît.l26 2.500 

(Livres) (Livres) (Livres) 

Bananes 15.377 2.238 
Noix de kola 13.270.197 12.051.200 12.768.000 
Copal 12.929 9.837 

(Noix) (Noix) (Noix) 

Noix de coco 99.255 631.185 640.470 

En 1951-52, l'exportation de la principale récolte de cacao ne s'est élevée, 

selon la dernière estimation, qu'à 210.000 tonnes; cette baisse s'explique par 

les conditions climatiques défavorables qui ont prévalu dans plusieurs parties 

du Territoire et par les ravages dus à la maladie des pousses du cacao (swollen 

shoot disease). Quant au caoutchouc, produit dont les exportations avaient 

atteint, en 1943, le chiffre de 1.736 tonnes, on a virtuellement cessé d'en 

exporter. D'autre part, on estime à 40 pour lOO la partie de la récolte du maïs 

qui a été perdue, au cours de l'année considérée, par suite des ravages causés par 

la rouille, maladie du maïs devenue endémique; on a cependant pu remédier pour 

une bonne part à la pénurie de ce produit grâce aux importations effectuées par 

les maisons de commerce. 

En ce qui concerne le cheptel, les estimations s'établissent comme suit 

1949 1950 1951 

Bovins 300.000 368.000 389.881 
Ovins 150.000 326.458 488.853 
Porcins 10.000 17.058 32.918 
Caprins 291.658 412.789 
Chevaux 5.331 
Volaille 2.516.890 

Le chiffre indiqué pour 1950 (concernant la volaille), ne s'applique qu'aux 

Territoires du NŒrd. 

/En 1950, on a 
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En 1950, on a commencé à utiliser le vaccin Lapinised Virus, préparé sur 

place, pour immuniser le bétail contre la peste bovine; cette méthode a donné 

d'excellents résultats. D 1 autre part, on combat la pleuropr:.oumonie du bétail, 

par la vaccination, l'abattage (pratiqué avec le plein consentr-ment du proprié­

taire, qui récupère les carcasses) et des mesures de quarantaine. Pour la lutte 

contre le charbon, la trypanosomiase et certaines autres maladies, on a recours 

à la vaccination, l'isolement ou l'abattage. On a commencé l'élevage sélectif 

des bovins, des ovins et des porcins; on a également procédé à des expériences 

portant sur les herbes de pacage et les plantes de fourrage importées ou du pays. 

L'endettement rural a pu être diminué notamment par suite de la hausse des 

prix des produits agricoles, et surtout du prix du cacao; les prêts que les 

sociétés coopératives accordent à leurs membres ont contribué aussi à cette 

diminution. 

Des comptoirs de vente de produits agricoles ont été créés par voie d'ordon­

nance, à l'effet de constituer un fonds de stabilisation, dont l'objet est de 

maintenir les prix pendant les années de récoltes déficitaires au moyen de 

subventions. Aux termes d'une autorisation spéciale, des agents habilités 

déterminent la qualité de 95 pour lOO du cacao destiné à l'exportation. On 

procède également à l'inspection et au classement des autres produits agricoles 

d'exportation. 

Pendant l'année 1951, on a procédé à l'examen de plantations de cacao Eur 

une étendue de trois quarts de million d'acres en vue d'y déceler la maladie des 

pousses de cacao; on a enlevé approximativement 812.000 arbres au cours des 

cesures prises pour lutter contre la maladie. Les agriculteurs reçoivent une 

indemnité pour la destruction des cacaoyers infestés. On prend également des 

dispositions pour combattre la rouille du maïs et pour protéger les plantes 

centre des maladies nouvelles. 

Des recherches agricoles très variées portant notamment sur le cacao, se 

poursuiven~ actuellement à l'Institut de recherches de l'Afrique occidentale 

pour le cacao, ainsi que dans 15 stations d'expérimentation et de démonstration. 

La Côte ie l'Or profitera également des études entreprises dans les stations de 

recherche agricoles qui sont communes à plusieurs territoires, en Nigeria (huile 

àe pal~e, w~ïs) et au Sierra-Léone (riz). La création de ces stations de 

recherche a été financée en grande partie à l'aid~ du Colonial Development and 

~·:eilare Fund. 
/En 1951, 
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En 1951, les centres locaux d'enseignement agricole ont habilité le 

personnel suivant 

Cadbury Hall, Koumassi 

Centre de formation de Tamalé 

Ecole de Bounsou 

23 agents de deuxième classe 

9 instructeurs relevant des autorités 
autochtones 

33 agents chargés d'enquêtes agri­
coles et 558 assistants pour les 
travaux sur place 

Les services de vulgarisation agricole exercent les fonctions suivantes : 

ils procèdent à des démonstrations, ils fournissent aux cultivateurs, à des prix 

très réduits, des plants et des animaux reproducteurs de qualité sup~rieure, 

ils répandent des informations par l'entremise d'équipes de propagande, ils 

organisent des expositions agricoles, ils publient des articles de journaux et 

diffusent des programmes radiophoniques. On vient de déclencher une campagne 

qui vise à intensifier la production des denrées alimentaires; cette campagne, 

qui a déjà permis d'augmenter considérablement la production, est accueillie 

avec faveur par les cultivateurs. Il existe un marché réduit pour ,les pommes 

de terre anglaises, cultivées sur placej le Département d'agriculture assure 

l'importation des pommes de terre à semence et, dans la mesure du possible, il 

en facilite la vente. 

En 1948, on a créé la Agricultural Development Corporation, organisme 

patronné par le Gouvernement et qui a pour but de favoriser la mise en oeuvre de 

projets agricoles intéressants~ Le programme de développement de la Côte de l'Or 

prévoit un crédit de 900.000 livres sterling aux fins d'investissement dans les 

projets agricoles de grande envergure, et un crédit de 40.000 livres pour les 

plans agricoles de moindre importance. La Corporation a des intérêts prépon­

dérants dans la Gonja Development Company, société à responsabilité limitée, 

qui a entrepris, à titre d'expérience, dans une rébion peu peuplée des terri­

toires du Nord, un projet de colonisation et d'agriculture mécanisée qui porte 

sur une superficie de 30.000 acres. Le règlement élaboré par cette société 

prévoit que lorsque l'exécution du projet sera achevée, chaque colon cultivera 

un terrain de 30 acres·lui appartenant en propre. L'Agricultural Development 

Corporation examinera d'autres projets, notamment un projet relatif à la culture 

de la canne à sucre, dès que les études topographiques et les autres formes 

d'exploration agricole auront démontré que ces entreprise~ ont des chances de 

succès. / Forêts 
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La politique forestière vise notamment à constituer des ressources sylvi­

coles permanentes - ce qui contribuerait indirectement à la conservation des 

ressources hydrauliques, au maintien de conditions de climat qui soient propices 

aux principales cultures et à la réduction au minimum de l'érosion - à assurer 

la formation du personnel africain, à fournir des avis et une assistance 

technique aux exploitants des forêts non domaniales et à entreprendre des 

recherches intéressant tous les aspects de la science sylvicole. 

Le personnel supérieur du Service forestier comprend 39 fonctionnaires 

supérieurs, dont un Africain. Le budget de ce Service pour l'exercice 1950-1951 

s'est élevé à 183.736 livres. 

L'industrie du bois est aux mains d'entreprises privées; cependant, le 

Service forestier se charge de l'inspection du bois en grumes. 

L'exécution du programme, qui prévoit la constitution de réserves fores­

tières dans la zone mise en défens, est virtuellement achevée; les réserves 

couvrent dès à présent une superficie de 5.780 milles carrés, soit 19 pour lOO 

de la superficie totale de cette zone. Dans la zone des sa va nes,.. cm a constitué 

des réserves d'une étendue de 1.245 milles carrés, ce qui représente 2 pour lOO 

de la superficie de cette zone. Avec le concours du Département de l'agricul­

ture, on a pu réaliser des progrès importants dans la mise en valeur des régions 

visées par le programme. 

A l'heure actuelle, à peu près toute l'exploitation du bois s'effectue en 

dehors des réserves forestières; elle se fait principalement dans les terrains 

concédés et, dans une certaine mesure, en application d'accords réglementant 

l'abattage dans les terres de faible étendue. 

On èstime comme suit la production forestière (en pieds cubes) : 

Bois en grumes 
Bois de sciage (y compris 

les traverses) 
Bardeaux 
Bois ronds et bois fendu 

Bois de chauffage 

1949 

11.000.000 

2.700.000 
35.000 

3.000.000 
(non compris 

1950 

. 8.800.000 

795.000 
6.130 

7.800.000 

le bois fendu) 
140.000.000 141.400.000 

1951 

18.870.933 

581.040 
27.500 

5·765.420 

125.952.550 

/La formation 
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La formation technique du personnel supérieur est assurée par des univer-

sités dans le Royaume-Uni. En 1951, deux fonctionnaires supérieurs ont suivi 

des cours de perfectionnement à l'Institut impérial de sylviculture; un étudiant 

africain titulaire d'une bourse du gouvernement, faisait des études en vue de 

l'obtention du diplôme du sylviculteur. 

On a poursuivi les recherches sylvicoles portant sur la technique du 

reboisement naturel concentré, sur l'entretien des pépinières et sur la manière 

de planter le taungya. 

Le programme de développement prévoit une somme de 49.000 livres sterling 

pour la plantation de bois de chauffage et un crédit de 126.000 livres pour les 

bureaux et logements destinés au personnel supérieur. 

Au cours de l'année 1951, les travaux s·e sont poursuivis dans cinq plan­

tations de bois de chauffage; et à la fin de 1951, la superficie totale de ces 

plantations atteignait 672 acres. Les autorités ont approuvé un nouvenu plan 

relatif au bois de chauffage et un autre portant création d'une pépinière; les 

travaux y afférents doivent commencer en 1952. 

Pêche 

Parmi les attributions du Service des pêcheries, il convient de signaler 

le développement de la pêche maritime, notamment par l'utilisation de bateaux 

à moteur; le développement et la conservation de la pêché d'eau douce; l'appli­

cation de méthodes perfectionnées en matière de conservation et de distribution 

du poisson; la pisciculture; ia formation professionnelle des pêcheurs. Le 

budget de ce Service pour l'exercice 1951-52 s'est élevé ·à 27.780 livres. 

En moyenne, la pêche rapporte annuellement environ 20.000 tonnes de poissons 

de mer et 1.500 tonnes de poissons de rivière. On conserve le poisson princi­

palement en le fumant., en le salant et en le faisant sécher au soleil. De 

petites quantités de poisson frais sont mises dans de la glace pour être 

transportées par chemin de fer. 

La Côte de l'Or participe à l'activité de l'Institut de recherches pisci­

coles de l'Ouest africain (HeGt African Fisheries Institute) dont le siège est 

au ~ ·.ierra-Leone. 

/En 1951, 
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En 1951, les deux bateaux à moteur appartenant au Service des pêcheries 

se sont livrés à des expériences de pêche avec des filets flottants du type 

écossais. Le Service a poursuivi des expériences en matiere de pisciculture, 

ainsi que ses recherches portant sur la conservation du poisson par la mise en 

conserves et par d'autres méthodes. Il a procédé avec succès à la préparation 

d'une poudre de poisson dérhydratée; d'autre part, il a découvert, au large. de 

Takoradi, une zone étendue qui offre d'excellentes possibilités de pêche au 

chalut. Enfin, il a organisé, dans les territoires du Nord, des cours destinés 

aux pêcheurs. 

Industries extractives et huiles minérales 

Le Service des mines, qui .relève du Ministère du commerce et de l'industrie 

contrôle le travail dans les.mines; il veille à la sécurité des mineurs· et à 

l'application des règ~emepts pertinents. Le Service géologique, qui compte un 

personnel de 17 personnes,procède à des levés géologiques et à des' recherches 

hydrologiques; il est également· chargé de l'inspection des mines et de la 

prospection minière. 

Les dépenses encourues par ces deux services s'établissaient cow~e suit 

Exercice 

1949-50 
1950-51 

Livres sterling 

36.240 
60.790 {estimation) 

Les droits sur les mines sont normalement dévolus aux communes, en la 

personne des chefs qui les concèdent aux sociétés minières par voie de libre 

négociation. Sur demande, les autorités fournissent aux intéressés des avis 

techniques et autres. Pour être valable, une concession doit être homologuée 

par le Tribunal suprême de la côte de l'Or. 

L'or est le seul produit des industries extractives subissant une trans­

formation avant d'être exporté. 

La production des industries· extractives se répartissait comme suit 

/1949 (production) 
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1949 1950 1951 
(producticn) (exportations) (exportations) 

(tonnes) (tonnes) (tonnes) 

Manganèse 647.415 (exportations) 711.371 806.080 
Bauxite 151.798 114.94'8 129.328 

(onces) (onces) (onces) 
Or fin 676.931 705.181 692.301 

(carats) (carats) (carats) 
Diamants 934.610 932.455 1. 712.033 

Etant donné q_ue les capitaux sont peu abondants dans le Territoire, toutes 

les mines q_ui font l'objet d'une exploitation appartiennent à des sociétés é 

étrangères; cependant, depuis q_uelq_ues années, des Africains ont commencé à 

exploiter une industrie diamo.nto.ire importante :r;our leur propre compte. 

Energie électrique 

Le Service public produit et distribue le courant électrique pour des fins 

d'intérêt général. Ce sont les sociétés minières qui sont les principaux 

producteurs et usagers d'électricité; elles produisent et consomment en effet 

les cinq_ sixièmes de l'énergie totale fournie. 

A l'heure actuelle, la Côte de l'Or ne possède aucune centrale hydro­

électrique. Selon les dernières statistiques, l'énergie produite par les sociétés 
f 

minières était de 162 millions de kwh. 

Le nombre de villes approvisionnées en électricité s'établissait comme suit 

1949 
11 

1951 
17 

Les progrès réalisés en 1951 par rapport à l'année précédente peuvent se 

résumer comme suit : 

Production brute (unités) 
Pourcentage d'accroissement 

Recettes brutes 
·Pourcentage d.' accroissement 

Frais d'exploitation et d'entretien 
Pourcentage d'accroissement 

30.578.863 
13,5% 

397.376 livres sterling 
9,7% 

18,1% 

/Le Service public 
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Le Service public d'électricité a assuré la production suivante 

Année 

1948..:49 
1949-50 
1950-51 

Industrie 

Milliers de kwh 

20.040 
-- 23.801 

27.929 

Le développement de l'industrie et de l'artisanat est confié à la 

Industrial Development Corporation. A une exception près, tous les membres 

de cet organisme sont des autochtones. 

Nombre d'établissements industriels 

1949 1950 1951 
Conserverie pilote (poissons, 
Fabrique de beurre de cacao 
Fabrique de jus de lime 
Fabrique d'huile de palœe 
Rizeries 
Fabrique de savon 
Tuileries-briqueteries 
Scieries 
Ateliers d'ébénisterie 
Fabrique de bois de placage 
Brasserie 
Fabriques d'eau minérale 
Raffinerie de sel 

fruits) l 
l 
1 
l 
,... 
c 

l 
2 

18 
6 

l 
7 

Fabrique de gilets et de chemises 1 
Installations de torréfaction et de mouture de café 
Fabrique de charbon de bois 

1 
l 
1 
l 
l 
l 
2 

24 
7 
l 
1 
8 
1 
1 

Il existe également, dans différentes parties du pays, quelques petites 

usines qui s'occupent à la fois de la préparation du riz et du maïs. 

Parmi les industries artisanales, il convient de mentionner la poterie, 

1 
1 
l 
l 
l 
l 
2 

28 
7 
1 
1 
9 
1 
1 

21 
l 

la vannerie et le tressage des nattes, la sculpture sur bois et sur l'ivoire, 

l'orfèvrerie, l'argenterie et le tissage à la main. La Industrial Development 

Incorporation vient en aide à certaines industries appartenant à des Africains 

en leur fournissant de l'outillage et des capitaux. La politique du Gouverne­

~ent vise à développer les industries existantes, à étudier la création 

éventuelle de nouvelles industries et à assurer aux Africains une participation 

à la fois financière et administrative. 

/On envisage 
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On envisage actuellement la construction d'une cimenterie; à cet effet, 

des forages ont été entrepris avec succès dans certains gisements de calcaire, 

Transports et communications 

En 1951, il y avait dans le Territoire 1à.779 milles de routes contre 

9.136 en 1950. D'autre part, on comptait 535 milles de voies ferrées. 

Les statistiques ferroviaires de la c6te de l'Or s'établissent comme suit 

Distance parcourue par Nombre de Nombre de Tonnes de 
les trains parcours- milles- marchandises 

Année Total Trains Trains voyageurs voyageurs transEortées 
voyageurs marchandises (en (en 

(en milliers de milles) (en milliers) millions) milliers) 

1948-49 1.873 616 1.257 5.237 161,4 1.831 
1949-50 1.918 601 1.317 4.678 139,3 1.864 
1950-51 ~ .205 637 1.568 5.451 160,7 2.106 

,. 

Le nombre d'arrivées et de départ d'avions à l'aéroport d'Accra, s'est 

élevé en 1951 à 5.216. La West African Airways Corporation assure régulièrement 

les services aériens intérieurs entre Accra, Takoradi, Koumassi et Tamalé. 

La navigation maritime s'établissait comme suit 

Année Nombre de bateaux 
Tonnage net Tonnage transporté 

(en milliers (en milliers 
tie tonnes) de tonnes) 

1949 969 3.068 2."274 
1950 991 3.233 2.254 
1951 1.028 3.384 2.541 

Le :> services des P.T.T. étaient les -suivants 

Année Bureaux de Bureaux Bureaux de Bureaux de Stations de 
postes auxiliaires télégraphe téléphone radiotélégraphie J 

1949 90 301 245 211 4 
1950 92 304 253 219 4 
1951 97 321 274 237 4 

Il y a neuf staticr:s météorologiques fonctiom:.ant 24 heures par jour; en outre, 

il existe 29 stations climatologiques et 65 stations pluviométriques. 

Récemment, un grand nombre de routes ont été créées; les communications 

postales et télégraphiques sont en progrès constant depuis de nombreuses années. 

/Sur les 23 

1 
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Sur les 23 nouveaux services téléphoniques interurbains commencés en 1950, 
-

~eLLf ont été achevés en 1951. Sur les huit installations de câbles souterrains 

q_ui devaient être prolongées ou créées en 1951, trois ont pu être achevées et 

q_u 1.tre autres sont en construction. Le nombre des abonnés au téléphone s'est 

a.ccru de 646. 

Les travaux d'agrandissement du port de Takoradi, pour lesquels le 

Comptoir de vente de cacao a consenti un prêt de 2,3 millions de livres sterling, 

n.e cessent de progresser. Les travaux préliminaires entrepris pour la construc-

. t:ion du nouveau port de Tema, ont commencé. 

Finances publiques, banques et crédit 

Les recettes et les dépenses da Gouvernement du Territoire s'établissaient 

cc::::::::me suit : 

Recettes 
Dépenses 
Recettes des autorités locales 

Ac7,-; f et passif 

1948-49 
(livres) 

11.639.324 
10.178.802 

1949-50 
(livres) 

18.106.495 
14.143.543 
2.192.814 

1950-51 
(livres) 

20.861.032 
14.074.741 
2.788.001 

Le résultat financier de 1' exercice 1950-51 était le suivant : 

He cettes 
Dé:;:e:nses 

E:--:cé::!.ent sur les opérations de l'année· 
té:::e:::::ses de développement · 
t.:..-; nut ion prévue dans l'excédent 

A~~entation de l'excédent 

Ea :.:s se de la valeur des investissements 

~:·:.. a_e général des rec~ttes 
l:::::.::.s général de réserve 
f: ::::.::.s d'amortissement supplémentaire 
r,..s--- sans intérêt au Gouvernement du . - ~ 

---~~ume-Uni 

r:~ .;~-p:.!blique 

Prévisions approuvées 
(livres) 

16.997-770 
16.652.038 

345.732 
3.972.040 
3.626.308 

1er avril 1950 
(livres) 

d.833.937 

Montants effectifs 
(livres) 

20.816.032 
14.074.741 

6.786.291 
3·759-227 

31 mars ::'951 
(livres) 

11.868.497 
1.500.000 
1.106.966 

800.000 
6.247.526 

/Les particuliers 
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Les particuliers et les sociétés payent l'impôt sur le revenu selon ' des 

barèmes progressifs; la législation fiscale comporte une clause qui tend à 

éviter -la double imposition. 

Aux termes du nouveau régime d'autonomie locale, toutes les parties 

de la population seront tenues de verser un impôt aux pouvoirs locaux. Pour 

la plupart des adultes, l'impôt annuel varie de 2 à 27 shillings, 1~ moyenne 

étant de 6 shillings. Les municipalités ci-après perçoivent un impôt sur les 

bie~s immobiliers. Accra, Cape-Coast, Sekondi-Takoradi, Koumasi et Obouasi. 

Les ~dministrations locales peuvent recevoir des subventions du Gouver­

nement central de la CÔte de l'Or; d'autre part, les autorités municipales 

sont seules à pouvoir bénéficier de prêts gouvernementaux. 

Les services bancaires communaux sont assurés par la Barclays Bank et 

par la Banque de l'Afrique occidentale britannique qui accordent des crédits 

aux intéressés. En vue de faciliter l'exécution des projets spéciaux, des 

crédits sont ou seront également consentis par les organismes suivants 

Industrial Development Corporation 

Agricultural Development Corporation 

Agricultural Loans Board 

Les sociétés coopératives 

En 1951, la balance commerciale du Territoire accusait un excédent de 

30 millions de livres sterlinb. 

/Commerce 
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Commerce international 

1949 1950 

(livres) (livres) 

Importations 44.434.000 47.979.000 

Exportations 49.573.000 76.386.000 

Principaux _Erodui ts d'importation 

Denrées alimentaires 4.206.639 6.046.598 
Boissons 1.411.658 1.408.503 
Cotonnades 6.757.299 6.534.693 
Ciment 969.259 1.150.614 
Tabac 1.234. 726 1.135.187 · 

Principaux produits d'exportation 

Cacao 34.019.000 54.604.000 
Bois 2.166.000 3.885.000 
Or 6.414.000 8. 719.000 . 
Diamants 1.391.000 1.837 .ooo 
Manganèse 4.oo6.ooo 5.007.000 

Direction du commerce 
Pays d'importation 

Royaume-Uni 26.234.000 26.9J:?.OOO 
Etats-Unis d'Amérique 2.513.000 2.683.000 
:Pays-Bas 2.440.000 2.859.000 
Allemagne 1.856.000 1.175.000 
Japon 1. 747 .ooo 2.504.000 
Italie 886.000 646.000 
France 553.000 441.000 

Pays d' :~xportation 

Royaume-Uni 20.160.000 30.651.000 
Etats-Unis d'Amérique 12.508.000 23.022.000 
Pays-Bas 3.192.000 4.545.000 
Allemagne 2.520.000 5.507.000 
Canada 1.156.000 2.305.000 

A/2134 
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1951 
(estimations) 

(livres) 

.61.946.000 . 

91.264.000 

On ne dispose 
pas ·encore de 

données 

60.310.000 
5.022.000 
8.564.000 
5.703.000 
7.416.000 

On ne dispose 
pas encore de 

données 

On ne dispose 
pas encore de 

données 

/CONDITIONS 
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CONDITIONS SOCIALES 

Renseignements généraux 

Royaume-Uni: CÔte de l'Or 

La population non-africaine de la c$te de l'Or est très peu nombreuse. 

Elle se compose d'Européens employés dans les services du Gouvernement, 

dans le commerce et les industries privées et dans les missions religieuses, 

ainsi que da commerçants indiens, syriens ·et libanais. Les relations 

interraciales ne posent de problèmes que dans les régions urgaines. Les 

Centres du British Council, les associations sportives et d'autres institutions 

ont puiEsamiTent contribué à favoriser les relations sociales et culturelles 

entre les divers groupes. Tout esprit de discrimination est absent de la 

léci clation du Territoire. 

Droits de l'homme 

Voir lee renseignements communiqués séparément. 

Condition de la femme 

La condition juridique de la femme dans la vie publique est identique 

à celle de l'homme. Le Gouvernement a récemment approuvé l'application des 

m~es barèmes de salaires aux femmes comme aux hommes qui accomplissent le 

m~me travail. Le Gouvernement a aussi pour politique de faire tout ce qui 

est en son pouvoir pour mcroître le nombre de jeunes filles fréquentant les 

écoles, afin de permettre à un plus grand nombre de femmes de profiter des 

possibilités qui leur sont ouvertes. 

Conditions de la main-d'oeuvre et de l'em~loi 

La politique pratiquée à l'égard de la main-d'oeuvre vise principalement 

à nsttre en pratique les conventions internationales du travail et à élever 

la législation du tr~vnil au niveau des normes actuelles, à encourager la créatim 

d'~uocciationo rcspcr.cablco d'ouvriers et de Ictrcr.o,faciliter le rèclement des 

conflits de travail, ~instituer dos services de placement efficaces et à 

assurer le plein emploi tout en améliorant progressivement le niveau de vie 

des travailleurs. ,: .~ 
'! 

le Dé~temont de la main-d'oeuvre doit faire face à des problèmes 

particuliers, que pose~t , par exemple, la répugnance des travailleurs 

/à ~uitter 
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à quitter la ville ]?Our aller travailler dans les régions rurales; la mise 
1 

sur :pied de :progr81l1Illes satisfaisants d 1ap]?;entissage et d 1un système d 1 examens 

d'aptitude professiormelle; l'amendement de la législation relative aux 

accidents du travail,afin dë ~ 1 1 adapter aux nécessités actuelles, et 1 1 introduction 

d'une législation industrielle. 

Le :personnel du Service du travail se compose de 39 fonctionnaires du 

Service et insJ?ecteurs du travail, d'un insJ?ecteur d'usine, de 9 directeurs des 

services de placement, de 57 fonctionnaires de 1 1 inscription dos travailleurs 
' et de plus de lOO co:mmis et autres emplcyés. Le budget du Dé:partement 

était de 62.090 livres pour 1951-52 •. 
. .1- . . . . . 

Les :principales catégories de aal..~;r.iés, 'les salaires moyens et la durée 
------- · ~ -~:;~--.:..._:-_ 

moyenne de travail sont indiqués ci-dessous : 

Salaire g,uotidien 
Durée hebdomadaire moyenne 

du travail 
Catégorie Minimum Maximum 

s. dï s. a. 
Employés de bureau 3 1 26 11 36 l/2 - 46 
Conducteurs de locomotives 6 2 16 0 45 
Artisans 3 4 13 4 45 - 46 
Haneeuvres 1 0 3 0 45 

En ac~t et Be]?tembre 1951, un plan spécial d'enregistrement des chBmeurs 

., été mis en oeuvre, en vue de calculer, dans la mesure du possible, le nombre 

::es cbêmeurs dans le J?aYS tout entier. Environ 20.000 homnes et 4.500 femr.1.es 

se sont fait inscrire COIIllile chêmeurs, mais ces chiffres ccmprenaient un grand 

r.œ.bre de vieillards, d'infirmes et aussi de personnes exerçant un emploi 

:r:.2.is en recherchant un meilleur. Le sous-emploi ne pose pas de problème grave, 

~uisq_ue les salariés ne constituent qu'une faible fraction de la population, 

::.c~t la IDD.jorité vit de la culture d'un lopin de terre, assurant la subsistance 

i'~~e famille et, que par ailleurs, les industries existantes sont en mesure 

i'c.bsorber toute la n:ain-d 1 oeuvre qui le désire. 

Le travail saisonnier se rencontre surtout dans la culture du cacao 

(~rcctobre à mai), la production de bois (de nnVembre à àvril) et le débardage 

( ::s juin à octobre); mais les débardeurs se livrent à la J?Ô'Che pendant la 

=.cr-:e saison. 

/Les travailleurs 
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Les travailleurs migrants viennent des territoires voisins pour travailler 

dans les entreprises agricol~s et dans les mines. Des camps de repos où l'on 

peut se procurer de la nourriture et de 1 1eau, et recevoir des soins médicaux 

sont mis ~ la disposition des travailleurs venus des territoires du nord, à 

1 1 intersection de leur it,inéraire et de la vallée de la Volta. En règle 

générale, seuls les travailleurs quali~iés et les commis partent travailler 

dans atautres torritoires de 1 10uest a~ricain, mais ils sont normalement protégés 

en vertu d'engagements contractuels imposés par la loi et ~ondés sur les 

conventions internationales du travail. 

Les organisations patronales et ouvrières sont reconnues par la loi qui 

prévoit, entre autres, l'enregistrement et la protection des associations mixtes 

de travailleurs et de patrons. 

Les organisations ouvrières entretiennent des rapports d~amitié avec le 

Congrès des syndicats britanniques (United Kingdom TradesUnion Congress) et 

avec la Co~édération internationale des syndicats libres. 

Les chi~~res relat~s aux principaux s~dicats et aux co~lits du.travail 

sont les suivants 

·~ 1950 !221 
Ncmbre de syndicats enregistrés 16 19 39 
Nombre de membres 39.661 27.449 Renseignement non 

encore disponible 

Nombre de grèves 36 17 25 
Nombre de travail ,_eurs ayant 

pris part aux grèves 28.905 5.655 12.700 

La principale méthode employée pour règler les relations entre patrons et 

ouvriers est celle des conventions collectives. Une procédure typo de 

néGociations calquée sur celle du Whitney Council a été instaurée dans dix-.neuf' 

entreprises différentes, ccmprenant les services du Gouvernement et des sociétés 

industrielles ot carumerciales. 

Il existe un organe spécial pour l'élaboration de la législation du travail 

et un code complet du travail, qui incorpore toute la législation antérieure et 

reot en oouvre les Conventions internationales du travail rati~iées par le 

Gouvernement, ost entré en vigueur le lor octobre 1948. 

Los sociétés qui emploient un personnel nombreux ont considéré de plus en 

plus attentivement le problÈme de la protection sociale. 
/Les . sociétés 
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Les sociétés minières, 1 1adJ:ninistration des chemins de fer, le Département 

des travaux :publics et les grands garages ont tous des :programmes d 1 a:p:prentissage 

et le Service du travail est en train de mettre sur :pied un service d'examens 

dl aptitude professionnelle, en vue de coordonner et d 1 uniformiser les efforts 

des différentes firmes privées et des services industriels du Gouvernement. 

( Un plnn d 1 octroi de bourses, aux t .e:rmes duquel des ouvriers doivent ~tre envoyés 

au Royaume-Uni :pour y bénéficier d1 une formation s:péciale, a été mise en oeuvre 

à la fin de 1951. 

Sociétés coopératives 

Le service de la cor:pération est divisé en section mobile' section du 

:léveloppement et section de la vérification des com:ptes. Les trois subdivisions 

de la Section du dévelo:p:pement s 1 occupent respectivement de toutes les questions 

:::-elatives aux consOlllii!ateurs, des questions bancaires et de la col1!Illercialisation • . 
Le budget du Service a été de 44.860 livres pour 1951-52. 

Le SE.;rvice a pour princi:pale fonction d 1 initier le :personnel aux :princi:pes 

et aux méthodes pratiques de la coo~ration, d 1 enseigner aux membres et aux 

Ccnseils des sociétés les princi:pes de contrBle démocratique et les usages 

cc::x:erciaux, d 1 inspecter les sociétés et de vérifier leur comptabilité, 

è.tenregistrer et de liquider les sociétés coopératives, d'arbitrer les conflits 

et d.e publier des statistiques annuelles. 

La côte de l'Or possède une association coopérative de col1!Illercialisation 

(Sc-m::erative Marketing Association), une banque coo:pérative et une coopérative 

:.e gros ( co-o:perative Wholesale Establishment, Ltd.). Les autres principales 

::cc:;:ératives sont les suivantes : 

sociétés de conmercialisation 
du cacao (Cocoa i:narketing 
sccioties) 

sociétés de vente au détail 
Sociétés d'épargne et de :prêts 

Nombre 

204 
36 
89 

Nombre de membres 

17.111 
12.830 
1.248 

Les opérations de l'organisation coopérative ont atteint les chiffres 
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Sociétés de commercialisation Nambre de tonnes Valeur en livres 
des :produits : 

Cacao vendu en 1950-51 31.617 
Capital-actions et réserves 

au 31 mars 1951 

Vagasins de vente au détail : 

Ventes aux membres en 1950-51 
Actions libérées et réserves 

au 31 mars 1951 

Banque coo:pé~ative : 

Capital-actions libéré 
Réserves 
Surplus sur les opérations en 

1950-51 
Compte d'épargne au 31 mars 1951 

Niveau de vie 

4.498.781 

262.178 

25.880 
24.18o 

9.319 
15.023 

L'indice :pondéré des :prix des denrées alimentaires sur les marchés locaux 

a été le suivant (1948 = lOO) : 

12.!±2 12.2Q 1:221 
Accra 126 128. 200 
Koumassi 158 153 157 
Sakondi-Takoradi 183 154 178 
Keta 136 166 217 

Les indices des :prix de certaines catégories de :produits importés dans les 

magasins de détail ont été les suivants (juillet 1948 = lOO) : 

Denrées alimentaires 
Boissons et tabac 
Textiles et vêtements 

Déc.1949 

101 
113 
112 

Déc. 1950 

112 
114 
113 

Déc. 1951 

133 
121 
126 

Habitation, urbanisme et aménagement des campagnes 

lo lcgement :pose un grave problème d~ à la difficulté de faire face aux 

besoins normaux pendant les années de guerre, au manque de matériaux et de 

main-d'couvre depuis la guerre et au développement des activités commerciales, 

industrielles et minières, qui a attiré un grand nombre d'habitants vers les 

villes, devenues surpeuplées. 

/Des travnux 
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Des travaux d'urbanisme ont été entrepris dans quatre villes principales 

et une scill!le totale de près de 50.000 livres a été dépensée à cet effet 

en 1951-52. Les quartiers résidentiels d'Accra ccmprennent 2.074 maisons, le 

prcgramme d1habitatiQn ~e Cape Coast prévoit 220 maiscns, tandis qu1à Koumassi 

le quart:iGr résidentiel a. 1 Asawasi compte 122 pavillcns de deux pièces, ll8 

~villons de trois piècos ot 32 bou~iquos as s crtlos do lcgcrrcnts, un centre 

s-:~cial et des terrains de jeu. Nombre d'autres prcgran:ttnes d 1habitaticn 

du Gouvernement sent en cours d'exécution. 

En vue d'élever auosi rapidement g,ue possible le niveau de l'habitation, 

le Gouvernement a envisagé de construire des usines qui fabriqueraient des 

éléments en béton par des procédés de producticn de masse. Il a également 

l 1 iLtnnticn d'encourager la construction individuelle par voie de pr~ts et une 

s ~e de 2 millicns de livres a été affectée à un progranJllle de pr~ts pour la 

cons truc ti on do logements. 

Sécurité sociale et assistance 

La ccutume indigène qui exige dos membres d 1une famille qu 1ils prennent 

en charge un des leurs quand iJ se trouve dans le besoin,demeure très vivace drns 

le :pays tcut entier et, a 'une manière générale, en estime qu'un programme de 

sécurité scciale n 1est pas ironédiatement nécessaire. 

Les travailleurs iffimigrés qui sont tcmbés malades physiquement ou 

l::ontulcment, alors qu''ils étaient loin des leurs sont soignés dans des asiles­

à -~ccra ou à Kcumasi, ·mais ils sent généralement capables de retourner dans 

l o ur régicn d'origine au bout do quelque temps. Los indi~onts qui ont besoin 

::.c cc i LG sont lcgés et soignés gratuitement dans les hÔ-pitaux du Gouvernement. ·, 

I.e s travailleurs victimes d'accidents en cours d 1 emploi roçoi vent une indemnité 

~~ torrres do 11erdcnnnnce do 1950 sur los accidents du travail. Dos pensions 

:l: invalidité sent versées aux anciens ccmbattnnts. 

Il existe un Département d'Etat de l'assistance scciale, qui a pour but 

:::_ t instaurer dos méthcdos mcdernos peur la prévonticn et le traitol"'.'mt de la 

:;.~lir:.qunnco juvénile; le dévolo:p:pomont dos crgnnisntions ùo jeunesse ot nctrunment 

:..::::. cré.:::.ticn do hcmos do jeunes filles; de mener uno campagne centre 1 1 igncrance, 

.:_r ::::. r....::l:rhnbétisme ct los niveaux de vie trop bas; d 1enccuragor l'effort perscnnol 

.::.:-::. l 1 entraide }:nr un systèn:o de contres sociaux. Ln section do 1 1 assistance 

/.s.'Jc ia~ o 
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sociale de ce népartement disrose d'un personnel de vingt-cinq fjnctionnaires 

dont une femme qui s'occupe des problèmes spécifiquement féminins. Le 

personnel de la section·de la délinquance comprend dix-neuf fonctionnaires 

s 1 occu:pant de la probation (régime de mise:i. à· lt~:preuve) et de la délinquc.nce ' 

juvénile et d 1 un fonctionnaire africain qui dil;:ige l'Ecole d 1 Arts et Métiers 

de Swedru.. La section du développement social co~to trente fonctionnaires 

chargés de l'éducation des masses, un fonctionnaire chargé du cinéma, ci~q 

fonctionnaires régionaux du développement social et le directeur de la section. 

Le budget total des services de la sécurité sociale et de 1 1assistance, _s'est 

élevé à 167.350 livres pour l'année 1951-52. 
nes cours portant sur l'éducation de base et le développement général de 

la collectivité ouverts aux dirigeants bénévoles et au public, sont donnés, 

lorsque l'occasion s'en présente, par la section du développement social. Le 

personnel du service reçoit sa formation soit à 1 1école d1assistance sociale 

d 1Accra, soit au Royaume-Uni. 

nes institutions bénévoles, telles que la Société des Amis .des lépreux et la 

Société de l'Empire britannique pour los aveugles aident à soigner et à 

réadapter les infirmes. Dans los grandes villes, des garderies fonctionnent 

pour les enfants des femmes qui vendent au marché et d1autres femmes employées 

pendant la journée. 

En 1951, une grande maison de redressement pour quarante jeunes p.ens a été 

construite par des jeunes détenus de l'Ecole professionnelle de rééducation 

de Svmdru, dont les 196 pensionnaires travaillent pour la plupart dans 

l'agriculture, mais aussi comme artisans ou ccmme tailleurs. En 1951, le service 

do la pro ba ti on s 1 ost occupé de 454 cas do probation et de 192 cas d 1 assistance et' 

do protection. 

Prévention dos crimes et traitement des délinquants 

Los chiffres des condamnations pour crimes ont été les suivants 

Crimes et délits contre los 
personnes 3.505 4.278 4.268 

Crimes et délits contre les 
biens 4.940 4.98o 5.045 

Autres infraction 2.697 3.296 13.468 

ho chiffre 
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Le chi:ff're do 1951 :peur les "Autres infractions" inclut celles qui étaient 

r:récéde:n ::::ent classées co:mme crimes et délits contre les personnes ou contre 

les biens. 

L t effectif' journalier moyen des détenus a été le -suivant 

Année 

1949 
1950 
1951 

Nombre 

Les délinquants :primaires sent séparés des récidivistes. Tous les jeunes 

è..éling_ uo.nts figés de 16 à 21 ans, ct, ccndru:nnés à la détention aux termés de 

1' Ordonnance de 19!J-5 sur les écoles et insti tu tiens profossicnnelles, : ; :, :. 

è.e rééduco.ticn (Industrial s ::1lcols and Institution Ordinance 1945), sont détenus 

è.:::..."ls une Instituticn Borstal, où ils reçoivent une instructicn obligatoire 

s--v une :fcrmation professionnelle. 

Tous les :prisonniers qui se conduisent bion :pauvent obtenir une re:r:dso de 

}>::;ine c.llant jusqu'à un tiers de la durée de celle-ci. Tous les détenus sont 

e:::ployés à des t~ches qui leur donnent une formation :professionnelle utile et 

ils reçoivent un salaire. La main-d 1 oeuvre pénitentiaire no :pout :pas Stre 

c, ::è~uchée à l. 'extÉrieur. Le système en vertu duquel dos agents do la Société 

:.', cide aux prisonniers libérés (Dischargos PrisonerE 1 Aid Society ) visitent, 

::: r:r:.seillent et assistent les prisonniers libérés rendant les :premiers u ois : qui 

s:;i-mnt leur élargissement s'est avéré efficacE. :pour décourager les anciens 

:;:~:iG cn.--1iers de récidiver. Toutes los :prisons centr::lles ont des foyers peur los 

:;riscnniors libérés qui sont on cours do voyage ou qui attendent do pouvoir 

è.·~ butcr dans un emploi. 

- ·_. .::. 

Santé publig uo 

Lo :Département do la santé publique fonctionne soue- los ordres du Directeur 

s ervices médicaux, assisté de Directeurs-adjoints dos services médicaui, qui 

:c-:Csi:..cnt dans la colonie, le territoire dos Achantis et les territoires du nord. 

:::: -.:. .::; :::~ :le cins des services do la santé :publique résident do.ns los :principales 

-.-::..2..1 ·::: 3 8 t sont secondés po.r un :personnel de surintendants ot inspecteurs sanitaires 

::. : -.-::.çcin::!.tours, do surveillants do village, et do travailleurs sociaux ruraux. 

/~n lG"il, 
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1. 

2. 

3· 

4. 

5. 

6. 

~/ 

En 1951, les effectifs du personnel médical et sanitaire étaient les suivants: 

Catégorie 

M 'd . . l" , e ecJ.ns dJ.p omes 
Chirurgiens-dentistes 
Infirmières possédant 

une formation supérieure 
Infirmières qualifiées 
Sages-femmes possédant / 

une formation supérieure~ 
Sages-femmes qualifiées 
Inspecteurs du Service 

de la sànté 
Techniciens de laboratoire, 
et radiologues 

Pharmaciens 

Services publics 

86 
4 

87 
681 

29 1 
147È 

158 

86 
108 

Missions Secteur privé 

5 

11 
22 

21 
1 

59 
2 

7 
179 

22 
142 

pas de renseignement 

Il Il 

1 154 

Dans cette catégorie, les 29 sage~-femmes du premier groupe, (Services 
publics), 11 du deuxième (Missions) et 7 du troisième (Secteur privé) 
sont également comprises parmi les infirmières possédant une formation , . 
superJ.eure. 

Quatre-vingt dix sages-femmes de ce groupe sont également comprises parmi 
les infirmières qualifiées des services publics. 

Les dépenses de la Santé publique sent comme suit 

1949-50 1950-51 1951-52 
Livres sterling Livres sterling _Livres sterling 

Gouvernement du· territoire 
Gouvernement de la métropole 

1.099-240 ~/ 1.368.893È/ 1.654.270 
34.820 

A l'exclusion des dépenses effectuées en vue du développement. 
, , , "' ' Y compris 17.847 livres de depenses medicales effectuees grace a des 

subventions du Gouvernement du Royaume-Uni. 

J~equ'en 1949-50, les subventions reçues du Gouvernement du Royaume-Uni 

avaient atteint un total de près de 170.000 livres. 

/Pour ~951-52 
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Pour 1951-52, le rapport des dépenses prévues pour la santé publique au 

total des dépenses du Territoire a été le suivant : 

Dépenses renouvelables 
Dépenses de capital 

7,5 pour lOO · 
l4- pour lOO 

Pour lee différentes catégories d'établissements, lee chiffree ont été lee 

suivante : 

19'51 

Nombre Nombre de Nombre Nombre NombrE: 
lite de 

l. 

2. 

HÔpitaux de médecine générale 

de l 1Etat 
privée 

Dispensaires 

de l'Etat 
privée 

.. 

33 
24 

1.681 
576 

33 
28 

3. Cliniques d'accouchement et 
HÔpitaux pour enfante 

4. 

de l'Etat 
privés 

Centres de protection maternelle et infantile 
(dans les hÔpitaux et cliniques) 

de l'Etat 
pr~vée 

Léproseries (dans lee hÔpitaux de médecine générale) 

de 11Etat 
privée (dans lee dispensaires) 

Clinique pour lee maladies vénériennes (de l'Etat) 

HÔpital psychiatrique (de l'Etat) 

Formation~ sanitaires mobilee 

lite 

28 ~11 1 
25 ~ 

19 
129 

1951 

Nombre J.i te 

3 

28 
50 

39 
5 
1 

1 

10 

cr:u -

a/ A l'exclusion dee cliniques d 1 accouchement et dee hÔpi tnux :pour enfante ------- -- -····--··. 

' ~ 
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La liste des centres de formation est la suivante 

Centres de formation 

Ecole d'infirmières d'Accra 
HÔpitaux-écoles (5) 
Ecole de sages-femmes d 1Accra 
Ecole de sages-femmes de Koumassi 
Ecole d'hygi ène d'Accra 
Ecole d'hygiène de Kintampo 

et de Tamale 

Ecole de Pharmacie d'Accra 
Institut de Recherches médicales 

(Laboratoire de pathologie) 

Service de Radiothérapie d'Accra 

Statistique s de l'état civil 

Total des naissar.ces 
Taux de la mortalité infantile 

pour 1.000 enfants nés vivants 

Total des décès 
Taux de m.r-rtR li té 

pour 1.000 habitants 

Durée du etage . 
de formation 
(Nombre d'années) 

4-l/2 
3 
1-1/2 
3 
3 

3 

3 

3 

3 
1949 ~/ 

15.483 

124 

Jo. 758 

20,9 

Nominations à l'issue du 
stage 

Infirmière major 
Infirmière qualifiée 
Infirmière sage-femme 
Sage-femme 
InePêcteur ou surintendant 

de la santé 
Inspecteurs sanitaires 

ruraux 
Pharmacien 

Assistants de laboratoire 
microscopistes 

Assistants de radiotqérapie 
1950 l!:.l 1951 "E./ 

14.645 

120,9 

9-970 

19,9 

15.335 

118 

10 .ooo 

19,3 

a/ Statistiques relatives à certaines régions urbaines, englobant environ 
11 pour lOO de la population totale. 

'/ Statistiques relatives aux régions recensées, dont la population a été 
évaluée à 516.533 habitants en juin 1951. 

Les maladies considérées comme des danger9 sociaux comprennent la tuberculose, 

le pian, la syphilis, la blennorrhagie; comme maladie due à la soue-alimentation, 

on peut ci t er le kwashiorkor. Lee principales causes de décès rar maladie sont 

le paludis~e, la pneumonie et la tuberculose pulmonaire. 
• 

Le personnel des divers postes médicaux mène une lutte active contre la 

trypanosomiase et le ~~en dans le Nord; il étudie la fréquence d'autres maladies 

-de la l èpre notamment- dans lee villes et les villages et e 'efforce de les 

tr~ i ter. Cee postes sont également équipés pour lutter contre lee épidémies de 

n;éninsit.o cérébro-spinale ou de variole, par exemple. 

/La popularité 
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Le popularité des centree de protect.ion materne ~-:le et infantile a considé­

rablement augmenté au cours des récentes années et les autorités locales contri­

buent largement au fonctionnement des services fournis par le Gouvernement et 

par la.Croix-Rouge de la Côte de 1 10r, branche de la Croix-Rouge britannique. 

CONDITIONS DE L'ENSEIGNEMENT 

Renseignements généraux 

Depuis 1946, la diffusion de l'enseignement à tous les degrés a progressé . 

considérablement, suivant le plan initial, puis suivant le plan actuel de 

développement accéléré de l'enseignement. Il n'existe encore aucun système 

d'instruction obligatoire dans la Côte de l'Or et l'enseignement secondaire 

demeure payant. Cependant, l'enseignement primaire est gratuit depuis janvier 1952. 

L'augmentation importante des effectifs scolaires a nécessité l'élaboration d 1un 

vaste programme de construction et la formation d'un nombre bien plus élevé de 

professeurs. 

Administration de l'enseignement 

Le Département de 1 1 eneeignem~nt du Ministère de l'Education et de la 

Protection sociale est chargé d'assurer le développement de l'instruction primai­

re et secondaire et la formation des maîtres; pour les questions de politique à 

suivre et d'administration, il eet conseillé par le Comité central consultatif 

de l'éducation, composé en grande partie d 1Afr~cains. On espère que les comités 

de district de l'enseignement se transformeront par la suite en organismes 

locaux qui exer?eront des fonctions exécutives aussi bien que consultatives. 

Les dépenses prévues au titre de l'enseignement par le Gouvernement de la 

Côte de l'Or ont été réparties comme suit : 

Département de l'enseignement 

Bourses d 1.études supérieures et techniques 
Ecole normale d 1Achimota 
Ecole d 1Achimota 
'Jni versi té de la Côte de 1 10r 
Faculté des Arts, des Sciences et de ~echnologie 

1949-1950 
Livres 

1.247.052 

1950-1951 1951-1952 
Livree Livres 

1.323.893 1.381.550 
6o.ooo 70.000 
6o .ooo 35.000 

ff) .900 
265.000 

205.000 50.000 

La participation financiere du Gouvernement du Royaume-Uni a été la suivante 
1950-1951 

Université de la Cgte · de 1 10r 
(Livree) 

4oo.ooo 
Faculté des Arts, des Sciences et de Technologie 350.000 
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Structure du eystème d'enseignement 

le cycle des études des écoles primaires consiste en six années de 

formation élémentaire portant sur la lecture, ltécriture et l'arithmétique. 

Ltâge dtadmission est de 6 ans environ. L'enseignement commence par utiliser 

le vernaculaire, puis celui-ci est progressiv:ement remplacé par l'anglais. 

Ce cycle d'études est suivi par un cycle de quatre années d'école primaire 

supérieure. Le Gouvernement central et les autorités locales se partagent les 

charges financières de l'enseignement primaire. 

La plupart des écoles secondaires sont dirigées par des organismes privés 

subventionnés par le Gouvernement et elles préparent leurs élèves à l'examen 

qui donne droit au Cambridge School certificate • 

L'enseignement technique porte· sur un grand nombre de branches, notamment la 

construction, la ma~onnerie, la charpenterie, la menuiserie et la technique 

mécanique; il est dispensé à l'école technique du Gouvernement, à Takoradi, et 

dans trois autres centres de formation professionnelle. Ltécole technique du 

Gouvernement forme aussi des professeurs spécialisés dans les métiers manuels. 

Ltécole de technologie de K0umassi donne un enseignement technique et technolo­

gique très poussé. 

L'Université de la Côte de 110r dispense un enseignewent supérieur dont 

les programmes et le niveau dtétudes ressemblent beaucoup à ceux de l'Université 

de londres. Tc1..:.o ces étudiants sauf trois sont des boursiers. Quant aux 522 

ressortissants de la Côte de l'Or qui étudiaient dans le Royaume-Uni à la fin 

de 1951, 223 étaient boursiers et 299 étudiaient à leurs frais. Il y avait aussi 

llO étudiante de la Côte de 1 'Or aux Etats-Unie et au Canada. La néceesi té de 

recruter un plus grand nombre de professeurs est devenue urgente après l'éta­

blissement de la gratuité de l'eneeignement primaire. Aussi le Plan de dévelop­

pement accéléré a-t-il prévu la construction de 10 nouvelles écoles normales 

dtun cycle d'étude de deux ans, de plus, la capacité des six écoles existantes 

serait doublée. 

les écoles spéciales comprennent l 1 école locale du Gouvernement à Accra 

et 1' école pour lee enfants aveugles à Akropong. 

/Nombre d'écoles 
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Nombre d'écoles 

Elémentaires et primaires 

Secondaire a 

Techniques et/ou profession­
nelles -

Supérieures ( 'cniversit~s) 
ou autres) 

Nombre de professeurs 

Enseignement élémentaire et 
primaire (diplômés) 

1949 

2.617 

28 

23 

1 

Enseignement secondaire f"J: s Je 163 

Ecoles normales 143 

Enseignement technique 
(effectif des postes supérieurs) 

Université de la Côte de l'Or 

Nombre d 1 élèves 

Enseignement élémentaire et 
primaire 

Enseignement secondaire 

268.633 

4.594 
Enseignement technique et/ou 

profe a sionne l 

Université de la Côte de l'Or 

Etablissements d'enseignement 
s1~perieur 

1.719 

108 

592 ' 

1950 

2.715 

plus de 44 

24 

1 

pli:lB -.·de 4os 

44 

272.629 

;:;}_us ri<? 6.016 

2.104 

213 

653 
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1951 

337 

522(en déc. 
1951) 

Education des adultes 

Une campagne vigoureuse en faveur de l'éducation des adultes eet actuellement 

mené6 sous l'impulsion des fonctionnaires régionaux des services du développement 

social. On a entrepris de créer dans chaque région un centre rural de formation, 

afin d'organiser des cours portant sur l'agriculture, l'habitation, la construc­

tion, la puériculture et la nutrition et destinéa aux dirigeants du vDlage, 

ainsi que des cours spéciaux pour les personnes qui veulent se cot"sacrer à la 

lutte contre l'analphabétisme et pour le personnel de l'administration locale. 

/ Un bureau 
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Un Bureau officiel de publications indigènes édite des manuels de lecture 

élémentaires e~ gradués et des ouvrages d 1instruction complémentaire dans les 

principales langues africaines du Territoire. 

Avec le concours de l'Association populaire pour l'enseignement, le 

Service des coure extra mures de l'Université de ia Côte de l'Or organise 

systématiquement des coure collectifs pour adultes sur 1 1ensemble du 

Territoire. Pendant l'année 1951, ce service a publié six numéros d'une 

série de brochures traitant des problèmes de 1 1 Ouest africain. 

Bâtiments. ·et rratériel scolaire·s· oi ··· ,: ,-, 

Au coure des dernières années, les bâtiments scolaires ont été considé­

rablement agrandis, y compris lee écoles normales et secondaires dont les 

plans ont été çcnçus par d'éminents architectes britanniques. La qualité de 

ces bâtiments varie teaucoup selon les endroits. Dans les régions urbaines, 

la plupart des écoles primaires sont c_onstruites en béton et couvertes de toits 

généralement en tôle ondulée, tandis qu 1ailleurs la plupart d 1entre elles sont 

en briques séchées au ~oleil et en pisé. 

Organisations de jeunesse . 

Les activités en faveur de la jeunesse -notamment l'organisation de clubs 

de jeunes gens et de troupes de scouts et de guides- ont déjà été menées à 

bien par l~s organismes ecclésiastiques, les missions et les autres institutions 

bénévoles. Un conseil de la jeunesse de la Côte de 1 10r a été créé en vue de 

coordonner leurs efforts. 

Instituticns culturelles 

Un office des bibliothèques de la Côte de 1 10r e_st chargé d'établir des 

bibliothèques dans 1 'ensemble du pays. La bibli0thèque principale se trouve à 

Accra et elle a _des filiales à Cape Coast et à Kamaesi. Il existe aussi 

trois bib liothèquee pour enfante à Accra. La bibliothèque circulante a 

continué à fonctionner. Le British Council possède également des services de 

bibliothèqu~ et organlse des conférences et des discussions en groupes. 

Une Commission a été créée pour assurer la conservation et la protection 

des monurrents, des vestiges du passé et dè toue les objets qui présentent un 

intérêt archéologique, ethnographique ou historique. 
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Il existe onze quotidiens, un journal bi-hebdomadaire et cinq hebdo­

madaires, dont l'un publié en langue fanti et toue les autres en anglais. 

Des cinémas commerciaux fonctionnent dans toutes les grandes villes et 

le Service gouvernemental de l'information fait circuler des cinémas ambulants 

dans lee régions rurales. Le Gouvernement possède son propre studio de 

production cinématographique, dont l'oeuvre principale en 1951 a été un 

film sur la jeunesse délinquante. 

Il n'existe pas de théâtre professionnel, maie des troupes d'amateurs 

travaillent activement et avec enthousiasme. Le Gouvernement a installé un 

poste d'émission rndiophcnique et des services de ret~ansnissicn dans 23 centres, 

au profit de 11~5CO aténnés. 
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KENYA 

RoYAUME-UNI 

La superficie totale est de 224.96o milles carrés, dont 5.230 sont 

occupés par des lace. D 1 après le recensement de 1948, la population se répartis­
sait comme suit 

Africains 
Arabes 
Indiens 
Goans 
Métis 
Européens 
Divers 

Total 

5.251.120 
24.174 
90.528 
7.159 

964 
29 .66o 
2.361 

A la fin de 1951, on estimait que la population se composait de 5.500.000 Africaine 

et de 200.000 non--africains. 

CONDITIONS ECONOMIQUES 

Généralités 

Au cours de l'année 1951, l'économie du Kenya a continué de se développer. 

On a coœmencé la construction ou l'exploitation de nouvelles installations 

destinées à des industries secondaires. Dans l'agriculture, on a continué à 

enregistrer des progrès satisfaisants, et les produite de base co~me lee cuire 

et peaux, le café, le sisal et le pyrèthre ont atteint des prix élevée. Le 

revenu national, évalué en 1949 à 71 millions de livres, a atteint 82,7 millions 

en 1950. 
L'organisme CQmpétent en matière de développement économique est le Conseil 

pour le développement et la reconstruction (Development and Reconstruction 

Authori ty) dont la création remonte à 1945. Le principe fondamental appliqué 

dans l'élaboration des plane de développement est qu'il faut utiliser les 

ressources naturelles du pays, y compris la main-d'oeuvre, de manière à accroître 

le revenu naticnal du Kenya et de re lever le plus rapidement possible le ni veau 

de vie dee habitante. 

/ Agriculture 
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Agriculture et cheptel 

Le Service de l'agriculture employait le personnel suivant 

Européens 

Asiatiques 

Africaine 

Services de conservation du sol : 

Européens 
Africains 

1948 

125 

2 

. 545 

1950 

162 

18 

647 

91 
612 

1951 

228 

12 

592 

91 
612 
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De plus, on comptait environ 700 moniteurs agricoles auxiliaires rémunérés sur 

les fende des districts locaux. 

Lee dépenses ont été lee suivantes 

(Li v res) (Li v re e ) (Livre s) 

Service de l'agriculture, •••••••••••••• 229.671 290.755 339.947 

Services de conservation du sol 

Dépenses courantes supplémentaires-du 
Conseil de développement et de recons-
trn.ction •••.•.••....••••..••••..•..••. 

Dépenses extraordinaires et de premier 

10.905 8.284 

établissement ••••••••••••••••••••••••• 309.223 345~099 243.718 

En ce qui concerne l'utilisation des terree, le principe est d'encourager 

un système d'agriculture reposant sur une économie mixte combinant l'utilisation 

des pâturages et l'élevage du bétail. Lee mêmes principes généra~x s'appliquent 

également aux terres africaines et aux régions européennes. On a développé le 

système d'agriculture collective dirigée et de réunions des parcelles de terre 

dans lee régions surpeuplée_s, ainsi que le système de culture suivant les courbes 

de niveaux et le système des enclos. 

/ La question 
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~oyaurne-~ni Kenya 

la question des méthodes de conservation et d 1utilisation du sol est de la 

compétence du Service de l 1 agriculture, tandis gue .la conservation et l'utilisa­

tion des eaux eet de la compétence de la Water Re sources Authori ty. De nombreux 

projets relatifs à l'utilisation des eaux ont été mis en oeuvre au cours de ~951. 

Les principales lois relatives à la conservation et à l'utilisation des terres 

sont la Land and Water Preservation Ordinance de 1948 et la nouvelle Water 

Ordinance de 1951. 

La possession des terres est réglementée par les lois suivantes : 

1) la. Crown Lands Ordinance, en vertu de laquelle les terres cultivables t!ont 

cédées à bail pour une période de 999 ans et les terrains dans les régions 

urbaines pour une période de 99 ans. 2) La Native Land Trust Ordinance, qui ...... w 

détermine les régione de terre indigène réservées aux Africaine. Les terres 

des régions_ agricoles et urbaines peuvent être cédées à bail pour une période 

allant jusqu'à 33 ans et, avec l'autorisation du Secrétaire d'Etat, jusqu'à 

99 ans. 3) la Registration of Titles Ordinatice, dont le principe fondamental 

est 1 1 irrévocabilité des ti tres de propriété. les disposit-ions législatives · 

portant sur les questions relatives à l'installation des Africaine figurent dane 

la Crown Lands Ordinance et dans la Native Lands Trust Ordinance. 

~re de la période considérée, des travaux utiles ont été accomplis 

le défrichement, l'aménagement de régions pour l'établissement 

ne et la remise en état de terres épuisées par un pacage ou une 

culture excessifs. L'exécution du plan Makueni, dàns le district de Machakos 

a beaucoup progref:lsé. I.e nombre des familles enregistrées résidant dans cette 

région est passé de 111 en 1949 à 455 en 1951. Sur la côte, de bons progrès 

ont été accomplis au titre du Coast Hinterland Development Scheme, dont l'objet 

est d 1 ouvrir, pour 1 1 établissement des Africains, une région d'environ 1.400 

milles carrés qui est, à l'heure actuelle, en grande partie inhabitable en 

raison de la présénce de la mouche tsé-tsé et du manque d 1 eau. 

La terre est divisée corrme suit : régions indigènes comprenant celles 

de la frontière nord et le Tourkana, qui appartiennent principalement aux 

tribus existantes, d 1une superficie de 167.438 milles carrés; terre concédée 

et pouvant être concédée d'une superficie de 13.382 milles carrés; forêts 

de la Couronne, et autres réserves des communes et du Gouvernement, d'une 

eur;erficie de 5.022 milles carrés; parct:~ natiuuamc, d 'uue superficie de 
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7.654 milles carrésj terree de la Couronne non classées, d'une superficie de 

26.234 milles carrés. La région des haute plateaux, d 1une superficie de 

16.233millee carrés, est comprise parmi lee terres mentionnées en dernier 

lieu. 

La superficie consacrée aux principale s cultures et lee quantités 

produi tee ont été lee suivantes : 

Principales cultures Surface cultivée Production 
· - · \·~c'ros~~:- . 

' 
·-·- 1 ' •• '" 

--·-···-.. -·· ··- -·tonnes 
1948 1949 1951: 1948 1949 1951 . 

Blé 193.463 224.695 298.770 90.6oO 107.8oO 129.791 
Hal's 133.164 153.839 84.4oo 92.400 99-300 
Sisal 226.146 225.387 234.137 36.000 37.000 41.357 
Pyrèthre 23.616 15.339 23.100 1.Eoo 1.300 1.892 
Café 64.261 Eo.ooo &:J.ooo 6.6oo 6.300 9. 7W 
Thé 17 .lOO 17.765 18.723 4.850 5.124 6.842 
Ecorce d'acacia 23.870 48.094 55.400 

En 1951, on a constaté pour toutes cee cultures une légère augmentation 

des surfacee cultivées, dÛe en grande partie aux prix avantageux obtenus pour 

lee produite de baee. 

Stattetiquee du cheptel 

Cheptel appartenant à des Africaine 
(estimations) 

Bovins 5 .ooo-~ooo 

Ovins et caprine 6.ooo.ooo 

Cheptel appartenant à dee Européens 1948 

Bovine 507.200 

Moutons 263.200 

Chevaux 6.200 

Porcine 8.000 

Volaille 

5.000.000 6.000.000 

6.250.000 6.250.000 

1949 1951 

612.300 621.219 

289 .lOO 292.861 

6.500 6.435 

9.200 &:J .484 

258.000 270.972 

Produite animaux Quantité annuÎTle produite Valeur annuelle 
_.;.;,..-~-7-( c-w.:...:t~-~) .:..,.__,~~~ (Livree) . 

Beeux brutes de bovine 
Autres cuirs e t :r;eaui 

. 195] 194? - 1950 1951 

54.633 ( 1~ 149.245 LSOl~ 717 2.153 .E20 
39.733 

!/ 1 hundred weight (cwt) vaut 112 livree anglaises 
/Dans les régions 
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Dane les r,égione africaines, on a immunisé gratuitement 948.652 têtes 

de bétail contre la peste bovine; la :pleuropneumonie bovine a été combattue 

par la quarantaine et la vaccination et le bain et 1 'aspersion anti:parasrtes 

ont été introduits progreseivement pour lutter contre les maladies propagées 

par lee tiques. Iee résultats obtenus ont été excellents. Ie Service vété­

rinaire s'est occupé d'améliorer le bétail indigène dans lee cinq Centree pour 

l'amélio:..•ation du cheptel et pour les industries /animales, existante dans les 

régions africainee; en 1951, quatre nouveaux centres étaient en coure d'orga­

nisation et de conetruction. 

Des plans relatife au contrôle du pacage et à 1 1 amélioration des pâturages 

ont été mis en oeuvre dans les régions africaines. 

Une commiseion étudie actuellement divers problèmes agricoles, notamment 

celui des dettes, dans les régions agricoles européennes. Les comptes de la 

banque foncière du Kénya (Land Bank of Kenya) montrent qu'au 31 décembre 1951 
les avancee consenties aux agriculteurs s'élevaient à 1.548.335 Livres. 

le problème des dettes ne présente pas un caractère grave dans lee régions 

africainee, car les transactions, dans l'agriculture africaine, se ~ont plutôt 

au comptant qu'à crédit. Bien que les coutumes se modifient dans quelquee régions, 

le droit foncier coutumier des Africains ne reconnaît pas en général la propriété 

individuelle ·a.es terres, de sorte que les ·agriculteurs africains~ indérel'"!:- · 

.ante ne peuvent s'endetter en dot:nant leurs terres en gage. 

L'aide à la production agricole, réglementée par 1 1Increased Production 

,f Crops Ordinance, est fournie sous forme de prêts saisonniers à court terme. 

LD. -lar.d Ee.r.k cf Kenya consent des prêts à moyen et long terme. La 

Development and Reconstruction Authority prévoit aussi dans son budget des prêts 

aux agriculteurs africains. 

La commercialisation des produits agricoles s'effectue IJar l'intermédiaire 

d'une organisation gouvernementale : le Maize and Produce Control, ainsi que 

par celui de divers organisn:es (Boards) représentant les industries agricoles, et 

de sociétés coopératives. L'association des agriculteurs du Kenya (Kenya Far~ere' 

Association) se charge de la commercialisation des produits des agriculteurs 

européens des hauts plateaux, et plus de 200 sociétés coopératives africaines 

écoulent les produits africains. 

/res Européens 
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Lee Européens peuvent. acquérir une fonnation agricole au Egerton College 

of Agriculture; celle des Asiatiques a lieu à l'Indian Agricultural School dé 

Morogoro, au Tanganyika; les moniteurs africains sont instruits dans quatre 

centres de formation agricole, et les agriculteurs africains suivent des cours 

d 1un an au Bukura Farm Ineti tu te et à la Jeanes School. Il existe 25 clubs 

pour lee jeunes agriculteurs africains. (Young African Farmers Clubs). 

Les services de recherches du Service de l'agriculture comprennent 

des laboratoires centraux chargés des travaux de recherches et de fonctions 

consultatives, des équipes de recherche sur les produits comme le café, le sisal, 

le pyrèthre, ainsi que sur l'horticulture, les pâturages et la culture des 

plantes, qui disposent chacune d 1une ou de plusieurs stations expérimentales; 

le Service de l'agriculture a aussi des stations expérimentales locales qui s'oc­

cupent des cultures et de l'élevage en général. Ces stations sont au nombre de 

cinq et il existe-en outre plusieurs sous-stations. Le-s recherches à long terree, 

ou fondamentales, sont confiées à l'East African Agriculture and Forestry 

Research Organization. La plus grande partie du personnel local est stationné 

dans les districts africains où il travaille à l'amélioration des méthodes 

agricoles, du développement des cultures marchandee de etinées à procurer un 

capital de roulement aux agriculteurs, à l'élaboration de mesures pour la conser­

vation du sol et à la construction de barrages. 

L'importance que le Development Committee at~ache dans son rapport à 

l'utilisation rationnelle des ressources naturelles a été approuvée par le 

Planning Commit.tee qui, en 1951, a recommandé à cette fin l'octroi d'un crédit 

additionnel de 2.522.000 Livres. 

Fo~ts 

Il existe un Service des forêts dont le personnel local , t3e compose de 

20 fonctionnaires européens des échelons supérieurs, de 50 fonctionnaires 

européens et asiatiques, des échelons intermédiaires, de 621 gardes-forestiers 

africains et de 4.989 ouvriers. le personnel africain se forme en travaillant 

sous la surveillance de forestiers européens. La superficie totale des forêts 

claeeéee comme réserves était de 5.210 milles carrée. Le tableau ci-dessous 

indique, pour divers produite, lee quantités obtenues 
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Bois tendres (en grumes 

Bois durs 

et pieds cubes) 

Bois à brûler (en pieds cubes standard) 

Poteaux (en pieds ronds) 

Poteaux de manglier (nombre de poteaux) 

Bambous (en pieds ronds) 

Pieux de clôture (en pieds cubes) 

Osier (en charges d'homme) 

Ecorce de manglier (en tonnes) 

Royaume-Uni Kenya 

1949 195('_ 1951 

4.545.200 _4. 728.776 5.158.231 

983.6oO 1.099.933 1.349.374 

19.708.904 17.775.317 14.599.268 

5. 761.211 4.849 .tD9 5.223:168 

710.572 590.316 407.920 

19.085.6o5 16.539.826 16.974,576 

467.473 567.974 532.278 

50.8o4 41.701 - 43.670 

238 159 414 

L'objectif visé par le programme de développement du Service des forêts 

est la plantation, chaque année, d'une superficie d 1 au moins 6.000 acres en bois 

tendre. En 1951, une étendue L.e 7.700 acres a été plantée et 34.000 acres 

d'anciennes plantations ont été élaguées. Des opérations de régénération 

naturelle ont en outre été effectuées sur une étendue de 2.900 acres. 

Pêcheries 

Le Service des pêcheries emploie 6 Européens, un Asiatique et 58 Africains. 

en 1951, la subvention prévue au budget était de 15.895 livres; le Colonial 

Developrœ·nt and Welfare Fund a accordé, au titre d'installations de piscicul­

ture et de pêcheries maritimes, deux subventions s'élevant à 10.717 livres qui 

s 1 ajoutent à la subvention de 12.000 livres accordée en 1950. Il existe 

tr~is sociétés européennes de pêcheries dont deux possèdent des installations 

frigorifiques. Les chiffres ci-dessous indiquent le total des prises effectuées 

dans les eaux du Kenya : 

1948 1949 1951 

Tonnes Tonnes Tonne_s Valeur 

Frises effectuées sur _les côtes 
Livres 

par les méthodes indigènes 1.000 2.249 2.6oo 87.360 

Prises effectuées dans les lacs ).121 117.747 

/ Minerais 
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Toue les droite miniers appartiennent à la Couronne, sauf en ce qui 

concerne les minéraux communs visés par la Mining Ordinance. Les droits de 

prospection sont accordés ·à des prospecteurs de bonne foi. Le Gouverneur peut 

ordonner le paiement de redevances sur les minerais. En 1951, la production 

de l'or a fait l'objet d'un moratorium d'une durée de dix ans. La production 

minière annuelle a été la suiv9.nte : 

Minerai 

Or 

Argent 

Car bona te de soude 

Sel 

Cyani te 

Chaux 

Amiante 

St.eat::!. te 

Argile d 'Eburu 

1949 

(~) 

20.072 

2.279 

(Tonnes fortes) 

72.246 

18.523 

23.265 

12.368 

705 

497 

1.319 

1950 1951 

(onces) (onces) 

22.945 19.765 

2.585 2.150 

(Tonnes fortes) (Tonnes fortes) 

103.563 125.067 

18.426 19.084 

10.195 10.639 

12.103 15.446 

225 373 

318 332 

1.286 1.908 

La production minière est surtout aux maine de personnes privées ou de 

eociétée établies dans le Territoire. L'entreprise la plue importante dans ce 

domaine eet la Magadi Soda Company dont la production a atteint une valeur de 

près d'un million de livres. Une réorganisation importante dee entreprises 

productrices d'or a eu lieu en 1950 et le volume des capitaux engagée dans 

cette industrie a augrœnté. 

L'étude géologique a été activement poursuivie en 1951 Et dans de nombreuses 

régions, des opératicno do cortocrnrhie ont GtÔ Gffectuées avGc l'aide <le trois 

géologues américains détachée au Kenya au titre du plan de l'Administration de la 

Coopération économique relatif à l'assistance technique. 
1 

/Energie 
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Energie 

Royaume-Uni Kenya 

Huit des principales villes, ainsi que les régions rurales qui entourent 

cinq d'entre elles, sont alimentées en électricité. Sept de cee régions sont 

développées par l'East African Power and Lighting Co., Ltd., entreprise publique 

ayant une capacité de 2. 750 Kw. La Nyeri Electrici ty Undertaking, entreprise du 

. Gouvernement, peut fournir 300 Kw. Au cours de la péri ode considérée., on a 

constaté une augmentation impcrtante de la demande d'énergie électrique; lee 

stations existantes ont été agrandies, et la construction d'une station hydro­

électrique près de Fort Hall, et d'une station Diesel près de Nairobi, a progressé 

de façon satisfaisante. 

Industrie · 

La valeur de la production manufacturière nette a été estimée comme suit : 

Livres 

1947 4,5 millions 
1948 5, 5 mill.ions 
1949 6,7 millions 
1950 8,9 millions 

Permi les principaux établissements sont les suivants 

Sucre ries 

Rizeries 

1950 

5 

9 

Huileries (il existe en outre un certain 
nombre de petites huileries) 6 

Ueine s de traitement du thé 20 

Fabriques do conserves (fruits et 
légumes) 6 

Fonderie l 

Egrenage du coton 8 

Ueine textile l 

Fabrique de boutons 1 

Fabrique de cigarettes 1 

Minoterie 1 

Braseerie 1 



Royaume-Uni Kenya A/2134 
Français 
Page 65 

Le Gouvernement e_ncourage la création d'industries secondaires afin de 

réaliser un meilleur équilibre de lféconomie. L'assistance fournie consiste 

à concéder des terres à usage industriel à des conditions favorables et à 

accorder des exonérations de droite de douane sur lee matières premières 

importées et destinées aux industries secondaires. Des dispositions sont 

priees en vue de l'aménagement de nouvelles zones industrielles dans lee 

principales villes. Au nombre des autres projete dont la réalisation est 

déjà arrivée au stade de la production, on peut ci ter 1 '.installation de 

deux nouvelles minoteries, d'une brasserie, d'une fabrique de briguee et 

de tuiles et d'entreprises de bonneterie 1 de cigarettes et de lanternee­

tem~tes. On a enregistré des progrès en ce qui concerne les conservee de 

fruits, de légumes, de viande et de produite laitiers. 

L'artisanat et lee industries villageoisee ont eurtout pour objet la 

fabrication d'articles ménagers, tele que marmites, corde, paniers, meubles, 

etc •• , d'armes, tellee que piques, arcs et flèchee; de cuir, d'ornements de 

terlee et de bibelots. Il existe une école pour lee artisane ruraux et deux 

centyee d'enseignement pour lee femmes; un troisième est en cours de construc­

tion. Des fonctionnaires, spécialistes de l'artisanat familial, sont employés 

dans différente districts à des activités locales. 

Transporte et communications 

Routes : La longueur totale des routee atteint 20.000 milles, contre 17.000 en 

1949. 
Chemine de fer : la longueur totale des voies ferrées est de 1.945 milles, 

y compris les lignes de l'Ouganda. 

~uantités transportées, en tonnee 

Nombre de voyageurs 

1949 
3.989.634 
5-978.970 

1950 
4.474.586 
5.780.183 

1951 
4.764.453 
6.345.996 

Transporte aériens Il existe 37 aérodromes, dont 4. sont des terrains de 

l'administration des douanes; quatre nouveaux aérodromes et 

terrains d'atterrissage ont été aménagés en 1950. Dix 

servicae aériens internationaux fonctionnent à destination 

et en provenance des terri toi res de 1 1Est africain. 

1 Vo-teR 



A/2134 
Franqais 
Page 66 

Royaume-Uni Kenya 

Voies navigables intérieures Ia longueur tot.ale des lignes desservies par les 

tateaux à vapeur sur le lac Viotoria et sur le 

fieuve Kaguéra est de 2.770 milles. 

Navigation maritime 

Nombre de bateaux utilisant le port de Mombasa 911 952 933 
Tonnage manipulé 2.436.702 2.486.390 2. 721.536 

64.254 Nombre de passagers 62.522 66.137 

On a commencé la réalisation d'un plan de dix ans pour l'amélioration du 

port de Mombasa, et des travaux préliminaires sont en cours pour la construction 

de mouillages en eaux profondes. Des améliorations importantes ont été apportées 

aux services des postes, télégra~hes et téléphones : trente-neuf nouveaux bureaux 

de poste et agences postales ont été ouverts; le téléphone a été installé chez 

3.300 nouveaux abonnée; le réseau interurbain a été développé et de nouvelles 

lignee installées sur un grand noillbre de routes importantes. Le service radio­

téléphonique passant par le Royaume-Uni s'étend maintenant à.la Cité du Vatican, 

à l'Italie, à Israël, à l'Espagne, au Portugal et au Mozambique, et un service 

téléphonique direct avec Aden a été institué. 

Fir:c..r.cco n.bli(tco 

Budget du Terri taire 

Recettes 

Dépenses 

Development and Reconstruction Authority 

Recettes 
Dépenses 

Nairobi City Council 
Dépenses 

26 CcLccilo do dictrict nfricnino 
rûrur.oeo 

1950 1951 
(estimations) (est.ima­t.fons) 

Livres Livres Livres 

12.6o7.913 12.093.547 12.948.746 

10.338.938 11.577.677 12.157.721 

1.306.965 
4.222.852 

1.402.239 
4.419 .46o 

8. 758.172 
4. 741.396 

779.759 

831.127 

lo bilc.:r. de l'actif et du passif est établi à 23.342.649 livres. 

1 
( 
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Les taux de 1 'impôt sur le revem1 sont de 1 shilling 50 cents par livre, 

pour la première tranche de 400 livres du revenu imposable; entre 400 et léoO 

livree, ce taux est majoré d'un huitième de cent par livre jusqu 'à un maximum ... 

de 3 shillings par livre; pour lee reve~us supérieurs, une surtaxe est appliquée, 

à un taux de 5 shillings ~r livre. 

En outre, tous les adultes résidant sur le terri toi re, autres que lee 

Africains, et à l'exception des femmes mariées vivant avec leur mari et des 

femmes dont le revenu est inférieur à 120 livree par an, paient un impôt de 

éo shillings par an.. Toue les Européens résidant dans le terri toi re versent 

une contribution obligatoire pour lee services hospitaliers; cette contribution 

est calculée sur le revenu total soumis à l'impôt personnel et sur le montant 

du revenu soumis à 1 1 impôt sur le revenu. 

Le taux de base de l'impôt de capitation versé par chaque Africain adulte 

du sexe masculin est de 15 shillings dans lee régions placées soue la juridic­

tion des conseils de district africaine et de 17 shillings dans lee autres 

régions; toutefois, des taux plus faibles sont appliquée dans lee régions où 

la situation des habitante eet moine favorable. L'impôt le plue bas est perçu 

dans le a.:_ietrict de Tùrkana, où lee membree de la tribu ne payent chacun que 

6 shillings. Dans les eix municipalités; le taux de l'impôt de capitation que 

paient lee Africaine est de 22 shillings; 15 shillings vont au Gouvernement 

et lee 7 autres shillings sont répartie entre lee autorités municipales, les 

conseils de district africaine et 1 1African Trust Fund. 

/Bang_ur: ~J 



A/2134 
Français 
Page 68 

Banques et crédits 

Royaume-Uni Kenya 

Il existe dans le Territoire quatre ban~ues possédant 22 succursales et 

7 agences. La Banque foncière et agricole du Kenya (Land and Agricultural 

Bank of Kenya), au capital de 750.000 livres fourni par le Gouvernement, accorde 

des avances aux agriculteurs. Au 31 décembre 1950, cette Banque avait consenti 

1·779 avances s'élevant au total à 2.313.258 livres, dont 1.066.724 livres 

n'avaient pas encore été remboursées. La Ban~ue foncière et agricole agit 

aussi en qualité d'agent financier du Gouvernement dans les affaires d'un certain 

nombre d'organismes, y compris le Board of Agriculture et les Indian and Arab 

Settlement Boards. 

Les dépÔts de la Caisse d'épargne postale sont passés de 6.896.000 livres 

à ?.259.000 livres, et les dépôts en banque de 33.612.000 livres à 38.667.000 
livres au 30 septembre. Le Gouvernement a émis un emprunt à 3 1/2 pour lOO 

au pait pour un montant de 6.070.000 livres, dont 2.250.000 livres ont été 

souscrites dans le Territoire et le reste sur le marché de Londres • 

. Commerce international 

Importations 
Exportations 

Princir;Ellos imro1·trJ.t.ions 

. 
V~chines, appareils, véhicules 
Textiles 

1949 
Livres 

38-944.190 
10.964.134 

Métaux communs et articles manufacturés 
à partir de ces métaux 

Produits employés pour le chauffage, 
l'éclairage et la production de 
l'énergie 

Denrées alimentaires, boissons, tabac 

Princiralcs exportations : 

Sisal 
Café 
Cuirs et peaux 
Extrait et écorce d'accacia 
Thé 

2.852.000 
1.510.000 
1-175·000 

889.000 
716.000 

1950 
LiVrês 

34.077.864 
17.182.209 

8.464.268 
3·310.395 

4.635-195 

4.282.291 
2.327.168 

4.061.168 
3·559·553 
1·978.973 
1.013.489 
1-333·854 

1951 
Livres 

53·327.629 
24.068.498 

10.297·986 
12.196-977 

7·990-970 

6.518.545 
3.447.373 

6.948.160 
4.096-317 
2.156.057 
1.263.848 
1·397-278 

/Provenance 
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Provenance et destination des 
marchandises : 

Provenance des importations 
Royaume-Uni 
Inde 
Autres parties du Commonwealth 

britannique 
Etats-Unis d'Amérique 
Iran 
Autres pays étrangers 

Destination des exportations 
Royaume~Uni 

Inde 
Autres parties du Commonwealth 

britannique 
Etats-Unis d'Amérique 
Autres pays étrangers 
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1949 1950 1951 ~ 

9,9 
7,6 
5,6 

15,9 

31,0 
6,0 

19,0 
15,0 
29,0 

(pourcentages-de la valeur;-

57,5 
8,1 

11,4 
4,7 
4,7 

13,6 

35,3 
5,1 

20,3 
13,2 
26,1 

Depuis 1950, on a considérablement assoupli les conditions requises pour 

l'obtention de licences ~'importation pour les marchandises en provenance des pays 

à monnaie faible, et finalement, en 1951, on a annoncé l .'institution d'un 

système de licences générales libres pour toute une série d'importations en 

provenance des pays membres de la Coopération économique européenne et de 

l'Union européenne des paiements. Les importations en provenance des pays 

à monnaie forte ont été réglementées en visant à limiter les importations aux 

seules marchandises considérées comme indispensables à l'économie du pays. 

Le commerce avec le Japon continue à être réglementé conformément à un accord 

commercial, renouvelable chaque année, négocié à Tokyo en faveur des pays de 

la zone sterling. 

CONDITIONS SOCIALES 

Généralités 

Ld pluart des Africains sont des paysans, mais il y en a cependant un bon 

nombre qui travaillent dans les services publics ainsi que dans le commerce 

et l'industrie. ~es Asiatiques sont principalement employés dans le commerce 

et les services publics, ~t la plus grande partie de la production de canne 

à sucre est entre leurs mains. Les Européens, pour la plupart, se livrent au 

/au corr..me:rce 
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Royaume-Uni Kenya 

au commerce et à l'agriculture, ou sont employés dans les services publics. 

Africains, Asiatiques, Arabes et Européens vivent et travaillent ensemble 

malgré les différences que présentent leur culture, leurs besoins, leur religion 

et leur conception de la vie. Ils travaillent côte à côte dans les services 

gouvernementaux, centraux et locaux, dans les comités, les services publics, les 

magasins, les usines, les exploitations agricoles et les bureaux. Les différents 

domaines dans lesquels chacune des races préfère s'occuper de ses propres affaires 

et est capable de le faire sont bien délimités, mais le terrain commun sur lequel 

toutes se retrouvent pour examiner les questions concernant'le Territoire est 

déjà vaste et ne cesse de s'étendre. Dans des institutions comme l'United 

Kenya Club,l 1East African Conservatoire of Music, le Kenya Cultural Centre, des 

intérêts sociaux communs rapprochent tous les habitants, sans distinction de ~-

race. 

Condition de la femme 

La condition de la femme africaine varie considérablement suivant le droit 

la coutume indigènes ; elle est en général ~e illeure dans les tribus pastorales 

que dans les tribus agricoles et a été améliorée par les progrès de l'éducation 

et l'influence du christianisme. 

La condition de la femme .asiatique, lorsqu'il s'agit de questions comme 

l'héritage nu le rrariage, est régie par la loi musulmane ou hindoue. 

La condition de la femme européenne est analogue à celle des femmes du 

Royaume-Uni. 

Situation en matière de main-d'oeuvre et d'emploi 

La politique du Gouvernement dans le domaine du travail vise à assurer un 

effectif satisfaisant de main-d'oeuvre agricole et à constituer un effectif 

stable de main-d'oeuvre industrielle qualifiée; à améliorer la qualité et le 

rendement de la main-d'oeuvre en mettant des moyens d'éducation et de formation 

professionnelle à la disposition de toutes les races; à améliorer les conditions 

d'emploi et les niveaux de vie par la mise en vigueur de lois protégeant la 

rr.ain-d'oeuvre, des meilleures conditions de logement et l'application d'un barème 

de salaires minimums fixés par la loi; à encourager le développement des organi~ 

sations ouvrières et des associations d'employés, ainsi que l'institution d'une 

/procédure 
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procédure de négociation; à élaborer des mesures en matière de sécurité sociale, 

de protection maternelle et infantile et de contr6le de la main-d'oeuvre 

migratoire. 

Les principaux problèmes qui se posent actuellement sont l'instabilité de 

la main-d'oeuvre non qualifiée et la grave question du logement dans les régions 

urbaines. 

Il existe un Service du travail comprenant un corps d'inspecteurs itinérants, 

un corps d'inspecteurs d'entreprise, une Section des syndicats, une organisation 

de services de placement et une Section chargée de la réiaration dea accidents 

du travail et des maladies professionnelles qui-emploie ~55 personnes et dont 

les dépenses s'élèvent à 144.022 livres. 

Le nombre des salar.iés africains dans les différentes branches d'activité 

a été le suivant 

Industrie privée 

Agriculture, forêts et pêcheries 
Mines et carrières 
Manufactures 
Bâtiments et construction 
Energie et courant électrique 
Commerce-
Transport 
Divers, y compris le service domestique 

Total pour l'industrie privée 

Services publics : 

Gouvernement du Kenya 
Haute Commission pour l'Est africain 
Chemins de fer et ports de l'Est 

africain 
Autres services publics 

Total pour les services publics 

Total général 

1949 

189.168 
8.476 

26.314 
16.171 
1.321 

18.302 
3·746 

38-762 

302.260 

54.811 
2.936 

20.173 
14.737 

92.657 

394.917 

WQ 

201.941 
8.323 

34-715 
16.287 
1.448 

19.263 
5-224 

38.528 

325.729 

58-596 
2.906 

21.140 
12.412 

95-054 

420.783 

1951 

203-158 
5-527 

38-319 
12.696 
1-139 

15.842 
7·799 

34·575 

319.055 

55.847 
3·786 

22.066 
11.662 

/N:Jmbre de 
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Nombre de personnes employées 
Européens (ho~es 
Asiatiques (hommes) 
Femmes européennes ou asiatiques 

.. 

9·492 
23o942 

5ol40 

Salaires hebdomadaires des Africains (hommes)employés sur la base de contrats 
mensuels 

Agricu~ ture Industrie Services 
privée publics 

's .. cents 's~. cents ~s. cents 

Domestiques 
Employés de bureaux 
Garçons de magasins et garçons de 

bureaux 
Menuisiers 
Maçons 
Conducteurs de véhicules automobiles 

8,65 
19,79 

21,95 
17,00 
19,48 

Les salaires moyens figurant au tableau ci.-dessus 
la nourriture et du logement gratuits. 

ne 

13,29 
34,63. 

14,84 
42,98 

14,52 13,91 
29,68 32,08 
27,83 30,30 
29,68 32,40 

tiennent pas compte 

Salaires des Africains (homme) employés sur la base de contrats mensuels 
(non compris les personnes employées dans -l'agriculture) 

1 a , 
En livres et par an ~ 

Au-dessous de 24 livres 
De 24 à 36 livres 
De 36 à 60 livres 
De 60 à 90 livres 
De 90 à 120 livres 
120 livres et au-dessus 

( 
( 
( 

Nombre de ;personnes employées 

1949 1950 

99.088 72.096 
47.278 68.078 
21.071 38.840 

14.594 
7.614 4.875 

2.140 

175.051 200.623 

1 
~ Compte non tenu de la valeur de la nourriture et du logement gratuits. 

Salaires des Asiatiques dans l'industrie privée 

de 

Nombre de ;personnes employées 
En livres et par an 

Au-dessous de 180 livres 
De 180 à 360 livres 
De 360 n 540 li vTCD 

De 540 à 720 livres 
720 livres et au-dessus 

1951 

3·.516 
8.682 
3·796 

618 
268 

/Salaires 
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Salaires annuels des Européens dans l'industrie privée 

Au-dessous de 600 livres 
De 600 à 1.200 livres 
De 1.200 à 3.000 livres 
3.000 livres et au-dessus 

Nombre de personnes employées 
1951 

2.069 
3.210 

599 
27 

La moyenne des heures de travail.a été de 40 heures par semaine dans les 

services du Gouvernement et d'environ 45 heures dans le commerce et l'industrie 

privée. 

Il n'y a prati~uement pas de chÔmage dans le Territoire. Le sous-emploi 

involontaire existe seulement chez les ouvriers du port de Mombasa. ·L'emploi 

saisonnier est pratiqué dans l'agriculture et sur les plantations. 

Il n'existe presque pas de migration organisé de ~ain-d'oeuvre à destination 

ou en provenance du Kenya, mais quelques milliers d'Africains du Kenya vont 

travailler dans l'Ouganda, ou le Tanganyka comme domestiques ou sur les 

plantations de sisal. 

L'enregistrement des syndicats est obligatoire. Deux fonctionnaires chargés 

des relations professionelles, dont l'un est un syndièaliste africain formé au 

Ruskin Collage d'Oxford, concourent à la création de syndicats et fournissent 

des avis aux organisations existantes sur toutes les questions ~ui les intéressent. 

Il existe neuf syndicats enregistrés ~ui comptent 11.435 adhérents et trois 

organisations patronales qui comptent 60 membres. 

Le Gouvernement reconnaît aux travailleurs le droit d'organiser des arrêts 

du travail en vue de la solution des conflits du travail dont la plupart sont 

réglés par voie de conciliation par les fonctionnaires du Service du 

travail· · Les conflits peuvent aussi être réglés par des tribunaux d'arbitrage, 

et lorsqu'il s'agit de services essentiels, l'arbitrage est obligatoire. 

Un certain nombre de conseils d'entreprise et de comités mixtes du personnel 

intéressant environ 50.000 travailleurs ont été créés dans les services indus­

triels du Gouvernement et dans les entreprises privées. Un conseil central, 

le Central Whitley Council, a été établi pour permettre aux associations de 

fonctionnaires de procéder avec le Gouvernement à des négociations concernant leur 

emploi. Le tableau suivant indiq~e le nombre de conflits industriels qui ont 
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entraîné un arrêt du travail 

Nombre de conflits 
Nombre d'ouvriers affectés 
Perte en journée-ouvrier 

71 
10.148 
24.594 

Royaume-Uhi Kenya 

63 
4.000 

57 
6.610 

10.?08 

~'enseignellient professionnel destiné aux Africains est donné dans trois 

écoles techniques et une quatrième école va bientôt s 1 ouvrir; les Musuln:ans 

ont à leur disposition le nouvel Institut technique musulman interterritorial 

de Momtasa, et en vue de l'enseignement technique supérieur de toutes les 

races, des plans sont élaborés pour ouvrir un Institut technique à Nairobi. 

Les services techniques du Gouvernement et l'East African High Commission ont 

aussi institué des systèmes d'apprentissage et de formation professionnelle. 

Sociétés coopératives 

Le personnel du Service dug~effier dur.egistre des sociétés coopératives 

se compose de 4 Européens et de 24 Africains, dont l'un est greffier-adjoint. 

Les détails relatifs aux sociétés coopératives enregistrées sont les suivants : 

Coopératives européennes 
Coopératives asiatiques 
Coopératives africaines 

:::Jcn:bre d<:t 
sociétés 

13 
11 

233 

·Nomore de 
merr"ore::J 

7·500 
4.700 

16.000 

Ch:!.ffre 
d'affaires 
livres sterling 

8.560.000 
150.000 
100.000 

Ces sociétés se répartissent entre les catégories ci-après 

Sociétés de crédit 
Sociétés d'épargne 
Sociétés de consommation 
Cornn:ercialisaticn des 

produits 
Approvisionnements 
Divers 

Coopératives 
africaines 

7 
10 

207 
4 
5 

233 

Coopératives 
asiatiques 

1 

8 

1 
1 

11 

Coopératives 
européennes 

1 

10 

2 
13 
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Le tableau ci-après indiqué. le développement des coopératives parmi la 
population africaine : 

Sociétés enregistrées 
Effectif des membres 
Chiffre /d 1 affaires 

1946 

9 
2~515 

16.395 

1947 
64 

5.828 
45.789 

1948 

92 
6.877 

55·090 

1949 
150 

9·852 
61.326 

1950 
227 

15·920 
90.125 

1951 

233 
16.000 

100.000 

Ce sont les coopératives de commercialisation qui se sont le plus développée~ 

tant chez les Européens que chez les Africains; les coopératives de consommation 

n'ont pu, jusqu'à présent, progresser de faqon satisfaisante. 

Prix des denrées à Nairobi 
(en shillings et cents) 

Pain (la livre) 
Sucre (la livre) 
Lait (la pinte) . 
Gigot (la livre) 

Niveau de vie 

1949 
·o.ëënts 

o,42 
0,34 
0,36 
1,50 

1950 1951 
s. cents s.cents 

o,46 0,50 
o,4o o,65 
o,4o o,45 
1,80 1,80 

Dépenses mensuelles moyennes d'un employé africain à Nairobi, au cours des mois 
d'octobre et de novembre 1950 : 

Nourriture et boisson 
Tabac 
Vêtements 
Articles de ménage 
Charbon 
Loyer 
Sa von et pétrole 
Divers 

Total 

1 

en shillings 

40,38 
1,96 
2,61 
2,32 
2,26 
- 54 
1,32 
3,01 
--
54,40 

et cents po_urc en tage 

74,2 
3,6 
4,8 
4'~3 
4,2 
1,0 
2,5 
5,4 

100,00 

Indice des prix dé détail des principaux produits consommés par les Africains 
(.t-1ombasa) : 

(Base : août 1939 =.·100) 

31 décembre 1948 

207 
31 décembre 1949 

215 
31 décembre 1950 

231 

/Habitation 
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Habitation, urbanisme et aménagement des campagnes 

Kenya 

Le développement et l'industrialisation exceptionnellement rapides des villes 

depuis la guerre a amené ùans celles-ci un nombre de travailleurs qui dépasse 

de beaucoup celui des logements disponibles. Le logement des Africains des 

villes pose certainem~nt le problème le plus grave, mais les Européens et les 

Asiatiques souffrent aussi de la pénurie d'habitations. 

Depuis la fin de la guerre, le Gouvernement et les municipalités ont fourni 

au titre des importants programmes africains d'habitation, un nombre d'unités 

de logement qui se décompose comme suit : 

Gouvernement Nairobi 2.160 
Mombasa 882 

City Council de Nairobi 9.244 
Municipal Board ~e Mombasa 1.400 

Pour l'avenir, le City Council de Nairobi a inscrit dans ses prévisions 

d'immobilisation, une somme de 765.000 livres pour la construction,jusqu'à la· fin 

de 1956,de logements destinés aux Africains, et une somme de 778.000 livres pour 

la construction de logements destinés aux autres races. En outre, à Nairobi, 

100 parcelles de terrain sont mises à la disposition des Africains qui désirent 

construire leurs maisons eux-mêmes et un crédit de 30.000 livres est prévu 

pour des prêts. 

Le Gouvernement a affecté un crédit Qe 1.472.200 livres au logement de son 

1ersonnel de toute race pendant la période s'étendant de 1951 à 1955· Le 

:onseil municipal de Mombasa a prévu un programme de logements pour les Africains 

et un pour les Asiatiques, auxquels il a affecté respectivement 250.000 livres 

et 40.000 livres. Des subventions s'élevant au total à 300.000 livres, 

prélevées sur le Colonial Development and Welfare Fund, ont été accordées depuis 

1944 pour divers programmes de logement pour Africains. 

Sécurité et protection sociales 

A l'exception d'une Workmen's Compensation Ordinance (ordonnance sur la répa­

ration des accidents du travail et des maladies professionnelles, il n'existe 

au Kenya aucun système général de sécurité sociale. 

La protection sociale est principalement dévolue à une Community Development 

Organization (Organisation pour le développement général des collectivités) qui a 
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pour objet de former le sens civique des Africains et d'encourager le progrès 

par l'effort personnel, au moyen d'associations et des centres sociaux. La 

plupart de ces centres sont dirigés par des travailleurs sociaux africains, sous 

le auspices de conseils locaux indigènes et sous la surveillance de fonctionnaires 

sociaux européens de districts. Les travailleurs sociaux africains reçoivent 

une formation à la Jeanes School et dans deux centres de formation. 

Le personnel de l'Organisation est le suivant : un ~ommissaire et un 

corrJnissaire-adjoint pour le développement général des collectivités; un spécialiste 

des industries rurales, 6 chefs de service et moniteurs pour l'artisanat familial, 

18 moniteurs pour l'enseignement, 10 employés de bureau et 87 autres personnes. 
\ 

Les dépenses afférentes au bureau central et au personnel enseignant se sont 

élevées à 26.400 livres. 

Dans les régions urbaines, les secours aux personnes nécessiteuses sont ·?!. 

dispensés par un organisme spécial qui dépend du membre du Gouvernement chargé 

de la Santé publique. En 1951, le Gouvernement a affecté un crédit de ' 

10.000 livres à la protection des nécessiteux, contre 5.000 livres en 1949. 

~s les régions rurales, la protection de la famille, chez les Africains, relève 

principalement de l'organisation tribale par laquelle est 'assurée la sécurité des 

vieillards, des infirmes et des nécessiteux. Chez les Européens et les 

Asiatiques, les services sociaux sont surtout organisés par des organisations 

privées. 

Les missions et les institutions municipales s'occupent des mères non mariées, 

des nourriS F0ns, des orphelins et des veillards. Un centre gouvernemental de 

réadaptation fournit gratuitement des membres artificiels aux nécessiteux; 

l'Armée du salut dirige une école pour Africains aveugles dont la charge financière 

est supportée en totalité par le Gouvernement. 

Prévention du crime et traitement des délinquants 

Statistiques de la criminalité pour 1951 

Crimes et délits contre les biens 
Crimes et délits contre les personnes 

Nombre des inculpations 
retenues 

Autres infractions prévues dans le code pénal 
Infractions à la législation locale et à la légis-

16.684 
1.673 
2.634 

lation spéciale 
Délits qui ne tombent pas sous le coup de la loi 

55-042 
278 
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Personnes condamnées 

Peine de mort 
Peines privatives de la 

liberté 
Détention préventive et 

condamnations pour 
vagabondage 

Adultes 
M F 

36 

33.646 

20.109 

Institutions Nombre 

Prisons et colonies pénitentiaires 46 
Camps d'internement 47 
Ecoles spéciales de rééducation 5 

agréées 

Personnel 

Européens et Asiatiques 
Africains 
Total 

Royaume-Uni Kenya 

Non-adultes Total 
M F 

103 35-010 

Moyenne de la population totale 
par jour 

9-269 
2.361 

259 

Les délinquants primaires ont été dans la mesure du possible séparés des 

récidivistes. La formation professionnelle dans les écoles spéciales de rééducation 

a été développée dans une grande mesure; de nouveaux ateliers ont été construits et 

équipés et le programme d'enseignement a été remanié en vue de la lutte contre 

l'analphabétisme. 

/Santé publique 
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Il tncombe au membre du Gouvernement chargé de la santé publique et de 

l'administration locale de coordonner les services de santé. Il existe un 

Conseil central d'hygiène, dont le directeur des services médicaux est président, 

ainsi que des comités permanents pour les conseils de municipalités et de 

districts dans les régions rurales. 

Le tableau ci-après indique les effectifs du personnel médical et 

sanitaire : 

Personnel 
dépendant du 
Gouvernement 

Personnel 
dépendant 
des missions 

Praticiens 
indépendants 

1. Médecins immatriculés 

Médecins autorisés 

Aides-chirurgiens 

Médecins auxiliaires africains 

2. Infirmières diplÔmées 

Infirmières qui ont reçu une 
formation partielle 

3. Sages-femmes diplÔmées 

Sages-femmes autorisées 

4. Agents sanitaires 

5. Personnel de laboratoire et 
radiologues 

6. Pharmaciens 

7. Divers 

107 a) 

1 
41( b) 

170 

123 

_250 

123 

lSO 
. 45 c) 

14 

3 
450 d) 

20 

2 

270 

6 

a) Y compris les médecins employés partiellement par le 
Gouvernement. 

b) Douze de ces aides sont des médecins auxiliaires africains 
et trente-deux des Asiatiques. 

c) Y compris vingt agents africains 
d) Y compris les infirmiers, masseurs et ussistants sanitaires 

africains. 

Les chiffres relatifs au personnel employé par les missions font défaut, 
sauf pour les médecins. 

/Dépenses 
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Dépenses 

Dépenses périodiques 

Service médical 

Gouvernement local dans les 
régions eco-indigènes 

Gouvernement local dans les 
régions indigènes 

Dépenses en capital 

Dépenses effectuées pour des b~timents 
hospitaliers par la Development and 
Reconstruction Authority 

Dépenses extraordinaires effectuées pour des 
b~timents hospitaliers au titre des 
travaux publics 

Contribution du Gouvernement du Kenya 
aux services de la recherche médicale à la 
Haute-Commission· 

Subventions du Colonial Development and 
Welfare Funa, augmentées d'une partie de la 
subvention du Gouvernement métropolitain 
aux services de la Haute-Commission 

Rqyaume-Uni Kenya 

En livres En livres 

Boe. çrr4 879.607 

57.195 52.295 

8o.oo4 89.808 

57-600 

8.000 

46-500 

Les prévisions relatives aux dépenses périodiques du Service médical pour 1951 

représentaient 8,8 pour 100 du total des prévisions relatives aux dépenses pério­

diques pour l'ensemble du Territoire. 

Institutions 

1. HÔ pi taux : 

gouvernementaux 
privés 
missions 

2. Dispensaires et maternités du 
Gouvernement 

3· Léproseries du Gouvernement 

1549 
N ombrëri" crr.bre 

è.o lits 

56 5. 108 
15 293 
22 783 

1910 19'51 
NcrJ:r~ Ncnitro Ncrr.l:rë'Ncn:1:ro 

de lits de lits 

57 4.712 59 5. 7CJ7 
18 431 17 409 
23 1. 186 25 1.174 

287 
2 1<;0 

7.857 
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Etablisséments spécialisés a) 

H8pitaux pour maladies contagieuses 

H8pitaux psychiatriques 

H8pital pour maladies de poitrine 

Centre orthopédique 

Nombre 

2 

.1 

1 

1 
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Nombre de lits 

308 

575 

112 

84 

a) Inclus au tableau précédent dana les hÔpitaux du Gouvernement. 

Nombre de lits dans les hÔlli taux et H8pitaux pour H8pitaux pour Hêlpi ta cr :r;our 
dis:Eensaires Africains Asiatigues Européens 

Etablissements du Gouvernement 5· 955 196 123 

Etablissements privés 67 53 289 

Etablissements des missions 1.174 

Total 7.19() 249 412 

Les chefs-lieux de province ont des hÔpitaux pourvus d'installations de 

rayons X et de laboratoires; les principales colliiilunes posséde.nt des hÔpitaux 

d'importance diverse; les collectivités locales sont dEsservies par des hÔpitaux 

auxiliaires et des dispensaires. On trouve généralement près des hÔpitaux pour 

Africains des pavillons pour Asiatiques. 

Tous les hÔpitaux européens, à l'exception de deux établissements gouverne­

rrentaux à Nairobi et à Kisumu, sont entretenus par les collectivités locales. 

Les ressources financières sont constituées par les prix de journée, les cotisa­

tions obligatoires à l'Hospital Fund, les subventions du Gouvernement et les 

contributions volontaires. 

Le Makerere Collage, dans l'Ouganda, forme les étudiants en médecine 

africains et décerne le diplÔme de médecin. Les infirmières et infirmiers 

africains reçoivent leur formation professio~nelle dans des hÔpitaux locaux, at 

les sages-femmes dans las maternités pour Asiatiques et pour Africaines. la 

Medical Training School et le laboratoire de recherches da Nairobi formant des 

auxiliaires africains pour les hÔpitaux et les laboratoires; 1~ Jeane~ School 

forme des inspecteurs d'hygiène et des auxiliaires pour les services de la 

santé. 

L'enregistrement des naissances et des décès est obligatoire pour les 

Européens et las Asiatiques, ffiais il n'est pas encore possible de l'imposer 

hors des centres urbains. Les recherches relatives à la fécondité des 

Africaines se sont poursuivies en 1951; le taux .des naiseances paraît être 
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relativement élevé au Kenya, mais, faute de renseignements sur la situation 

concernant la mortalité dans le Territoire, les prévisions relatives à l'accrois­

sement naturel de la population ne peuvent ~tre que très approximatives. 

La sous-alimentation et les carences alimentaires sont assez répandues 

sans cependant rev~tir un caractère grave, et les maladies de carence ne sont 

pas en elles-mêmes la cause d'une morbidité ou d'une mortalité élevées. Les 

principales causes de mortalité sont la tuberculose, les maladies des voies 

respiratoires et le paludis~e. La mortalité infantile est imputable à un 

ensemble de facteurs tels que la sous-alimentation, l'helminthiase, le paludisme 

et les infections gastro-intestinales. La mortalité des femmes en couches est 

principalement due au retard apporté à demander une assistance en cas d'accouche­

ment prolongé ou difficile. 

De nombreux faits sont à signaler dans le domaine de la santé publique 

pour la période considérée : le système d'égouts de Nairobi a été développé 

et l'approvisionnement en eau des villes et des régions rurales a été amélioré 

grâce à ~es fonds obtenus au titre du Colonial Development and Welfare Schema. 

Dans toutes les régions urbaines et dans de nombreuses régions rurales, l'inspec­

tion régulière de la viande et des autres denrées alimentaires s'est poursuivie. 

Des consultations antivénériennes ont été organisées dans tous les hBpitaux, 

centres d'hygiène et les dispensaires. re la ~énicilline a été procurée pour les 

traitements 11 à in,jection unique". Un hÔpital pour tuberculeux, comptant plus de 

100 lits, a été ouvert à Reitz, près de Mcrrbasa. On a installé une nouvelle 

léproserie dans la province de Nyanza, et organisé dans:tous les districts des 

consultations pour lépreux où des malades ont été régulièrement traités. Les 

activités antipaludiques ont été régulièrement développées et les huttes 

africaines débarrassées des tiques et des insectes grâce à la poudre B.H.C. 

Les municipalités et les hÔpitaux du Gouvernement ont organisé des consultations 

de protection infantile et des consultations prénatales. On a créé de nouveaux 

centres d'hygiène et des maternités dans les collectivités africaines, et des 

services d'obstétrique ont été institués pour travailler en collaboration avec 

les consultations prénatales et les maternités existantes. 

/SITUATION EN MATIERE 
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L'instruction est obligatoire pour les enfants européens de 7 à 15 ans 

1 d A A 
et, dans les trois principales villes, pour es garçons asiatiques u meme age. 

L'enseignement destiné aux Européens et aux Asiatiques se divise en enseignement 

primaire, pour les enfants de 6 à 12 ans, et en enseignement secondaire, pour 

les élèves de 12 à 18 ans. L'enseignement destiné aux Africains comporte quatre 

ans d'école primaire, quatre ans d'école moyenne et quatre ans d'école secondaire 

qui aboutissent à l'examen du School Certificate. 

Les frais de scolarité, dans toutes les écoles du Gouvernement, sont les 

suivants : (en shillings et par année) 

Enseignement destiné aux 
Européens - Primaire 

Seccr.è.aire 

Scolarité 

180 
450 

Pension 

1.200 
1.440 

rr.seicuerront destiné aux Asiatiques entre 36 et 270 shillings 

Enseignement destiné aux Africains : entre 1 shilling dans les écoles 
primaires et 200 shillings dans les internats d'enseignement 
secondaire. 

Les écoliers de toutes races peuvent, si des difficultés financières justifient 

cette mesure, bénéficier d'une réduction des frais de scolarité et Iarfois m~me 

en être totalement dispensés. 

Il y a un Service de l'éducation qui a à sa tête un Directeur, assisté 

de quatre directeurs adjoints chargés respectivement de l'éducation des 

Africains, de l'éducation des Asiatiques, de l'enseignement professionnel et de 

l'éducation des femmes et des jeunes filles. Cinq fonctionnaires supérieurs 

du Service de l'éducation et quatorze autres fonctionnaires du même service 

sont chargés de toutes les questions administratives concernant l'enseignement 

et de l'inspection des écoles dans les provinces. On a créé en 1951 des postes 

de fonctionnaires et de fonctionnaires adjoints chargés de l'éducation des 

Africains et trois de ces postes ont été pourvus. 

Les autorités scolaires locales sont les District Educatiun Boar~s (conseils 

de district en matière d'éducation), créés dans les régions qui relèvent de la 

juridiction des conseils africains de district. Ces District Education Boards 

ont la charge des écoles primaires et moyennes, et jouent aur:r ès du Directeur de 

l'éducation un r3le consultatif. On a entrepris de créer des conseils régionaux 
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de l'éducation qui seront chargés des écoles secondaires et des centres de 

formation pédagogique. 

La politique de collaboration avec les missions dans le domaine de l'ensei­

gnement s'est poursuivie. La DeveloTmJ.ent and Reconstruction Auth6rity a fourni 

des fonds destinés à agrandir les écoles des missions. 

Le Service de 1 'éducation reçoit les avis de conseils consultatifs européens 

africains, goans et arabes, dans lesquels le public et les missions sont repré­

sentés. De nombreuses écoles ont des comités scolaires composés de membres des 
t9 

collectivités locales; les parents sont encouragés à s'intéresser aux questions 

scolaires dans toute la mesure du possible. 

Dépenses 

(En livres) (Eu livrea)(En livres) 

Défenses périodiques 

Service de l'éducation 

Conseils africains de district 

Dépenses en capital 

Département des travaux publics ( 
Development & Reconstruction ( 

Autbority . ( 

Colonial Development & Welfare 
Fur_d 

1.012.209 

158.656 

76.923 

1.052. 700 

220.078 

41.679 

1.378.540 

243.507 

10.650 

675.100 

261.600 

En 1951, les dépenses périodiques afférentes à l'enseignement ont atteint 

14,2 pour 100 du total dea dépenses périodiques du Gouvernement du Kenya. La 

proportion des dépenses afférentes à l'enseignement dans le total dea dépenses 

des conseils africains de district a été de 23,1 pour 100. 

Dans les écolos primaires africaines, l'enseignement est donné dans la· 

langue vernaculaire, ou parfois dans la langue vernaculaire prédominante de la 

région. Dans les écoles situées dans les villes ou sur des domaines européens, 

lorsqu'elles cont fréquentées par des enfants apparter.ant à diverses tribus, c'ast 

le souahéli qui est utilisé coume langue d'enseignement. Dans les autres écoles, 

le souahéli est enseigné corr~e deuxième langue à partir de la troisième année 

d'étudec. Le souahéli est généralement utilisé comme langue d'enseignement 

dans les deux classes inférieures des écoles moyennes, ainsi que dans les 

écoles secondaires; il est proposé comme deuxi ème langue pour l'examen du 

/~ambr1dge School 
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Cambridge School Certificate. Dans les écoles pour Asiatiques, l'enseignement ' 

est donné en langue vernaculaire de la première à la cinquième classe pendant 

la période d'enseignement de l'anglais; à partir de la septième, la langue 

d'enseignement devient l'anglais. Dansplusieurs écoles asiat~ques, on essaie 

d'utiliser l'anglais comme langue d'enseignement dès le début de la scolarité; 

cette innovation est très appréciée par les parents. 

L'enseignement professionnel du niveau secondaire est dispensé par trois 

écoles techniques et commerciales pour Africo.inQ et :r;nr 1 'Asiun Modern 

Hi~h School de Nairobi. Au cours de l'année 1951, on a commencé à Nairobi la 

construction d'un Technical Collage qui recevra, sans distinction de race, des 

étudiants de tous les territoires de l'Afrique orientale; l'enseignement qui 

y sera donné portera sur les branches suivantes : construction mécanique, science, 

comnerce, économie domestique, arts et arts appliqués. Au Mombasa Insti tu te of 

Muslim Education, ouvert en 1951, les jeunes Musulmans de tous les territoires 

de l'Afrique orientale reçoivent un enseignement portant sur la construction 

mécanique, le b~timent et les Qranches d 1activitéo o.p~arentées. 

Les Africains peuvent recevoir un ens~ignement supérieur au Makerere Collage, 

dans l'Ouganda; 86 étudiants du Kenya y étaient inscrits en 1951. En outre, 

des bourses ont été accordées à 80 Européens, 90 Asiatiques, 19 Africains et 

4 Arabes pour leur permettre de recevoir un enseignement supérieur à l'étranger. 

Il y a 43 centres de formation pédagogique pour Africains, 3 pour les 

Asiatiques et un service de formation pédagogique selon la méthode de Froebel 

pour les Européens. 

L'Armée du salut dirige une école spéciale pour les Africains aveugles et 

une école pour enfants européens arriérés à Nairobi. 

/Statistiq.ues de 1' ensej gnement 
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Statistiques de 1 1enseignemént : 

Nombre d'enf3nts d 1âge scolaire 
(nombre approx. ) 

Nc.mbre d'écoles 

Ecoles primaires 
Ecoles secondaires 
Ecoles professionnelles 
Enseignement pédagogique 

Nombre de maîtres 

Ecoles primaires 
Ecoles secondaires 
Ecole supérieures 

Nombre d'élèves 

A. Ecoles publiques: 
Ecoles p~imaires 
Ecoles secondaires 
Ecoles professionnelles 
Enseignement pédagogique 
Etudiants poursuivant des 

études supérieures dans 
la métropole 

Etudiants poursuivant des 
études supérieures dans 

Royaume-Uni Kenya 

Africains Asiatiques et Européens 
Arabes -

1.024.000 27.496 
Ecoles officielles 

Garçons Filles Mixtes 

31 
13 
3 

14 

7.760 
536 

16 

4 86 
3 4 

5 1 

Autochtones 
Garçons Filles 

17.973 
713 
891 
368 

2.143 

7 
105 

3.612 
Ecoles privées 

Garçons Filles Mixtes 

45 43 2.485 
7 13 7 
1 

22 11 6 

Non-autochtones 
Garçons Filles 

10.686 4.244 
3.189 1.546 

53 51 

338 étudiants et 
étudiantes 

le nombre des étudiants 
asiatiques qui poursui-

d'autres pays 118 vent leurs études en 
Inde n 1 est pas connu. 

B. Ecoles privées 
Ecoles primaires 
Ecoles secondaires 
Ecoles normales 

227.357 
1.158 

555 

92.436 
293 
159 

4.644 8.016 
715 878 

Le Service du développement général des collectivités, qui gère la Jeanes 

School de Kabete, a la charge principale de l'éducation des adultes. L'ensei­

gnement dispensé par la ~s School intéresse les employés de bureau, les 

pédagogues, les inspecteurs d'hygiène, les me~bres de la police, les cultivateurs, 

les personnes qui se destinent à l'administration, aux fonctions de direction, 

au coffimerce, à la profession de bibliothécaire; cet enseisnement comprend aussi 

des cours d'artisanat familial pour les femmes, ainsi qu'un cours très important 

/destiné aux 
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destiné aux travailleurs-auxiliaires des services du développement général des 

collectivités. Six cent quatre-vingt sept étudiants au total ont reçu cet 

enseignement, dont la durée varie de trois semaines à deux ans. 

Le scoutisme est activement pratiqué, tant par les garçons que par les 

filles, dans les écoles de to~tes les ~ollectivités, qui comprennent aussi 

des clubs de la jeunesse agricole. Les élèves des écoles secondaires de jeunes 

filles européennes, asiatiques et africaines se sont réunies pour ~articiper 

à un groupe interracial de discussions organisé par l'East African Ho~en's 

League (Union dea femmes de l'Afrique orientale). 

Outre les trois bibliothèques publiques qui existent dans les grands 

centres et la bibliothèque du bureau central du Service de l'éducation, les 

écoles possèdent des bibliothèques organisées par ce Service et par l'~ 

African Literature Bureau. Parmi les autres institutions culturelles, eont 

le Coryndon Museum, la Kenya Arts and Crafts Society et le Kenya Cultural 

Centre, qui est :l,nte:r:ro.cial, et qui, lorsqu'il sera achevé, fournira des 

facilités pour l'organisation de concerts, de représentations théâtrales et 

d'expositions, ainsi que pour toutes les formes d'activités culturelles. 

Au cours de la période considérée, l'enseignement destiné à toutes les 

races a fait des progrès réguliers; on a édifié de nombreux bâtiments scolaires, 

agrandi beaucoup de ceux qui existaient et achevé la construction de dix 

nouvell3s écoles gouvernementales pour Asiatiques, qui pourront recevoir environ 

7.000 élèves. Le Muslim Institute de Monbasa, une école secondaire de garçons 

pour les Arabes et une école secondaire pour jeunes filles africaines ont été 

ouverts. L'effectif des élèves des écoles primaires et secondaires a passé 

de 256.807 en 1547 à 376.889 en 1951. Le rapport Beecher, qui renfermait des 

propositions d'ensemble pour le développ~ment et l'amélioration de l'enseignement 

africain a été adopté; le nouveau programme recommandé par ledit rapport implique 

de très grosses dépenses en capital pour l'ouverture de nouvelles écoles et aura 

pour effet de faire passer les dépenses périodiques, qui é~aient de 400.000 livres 

en 1950, à 720.000 livres en 1955~ 

/Information 
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Journaux et 

Européens 
Il 

Il 

Asiatiques 
Il 

périodiques 

Feuilles d'information 
des districts africains 

Publications des missions 

Nombre 

2 

5 
4 

2 

12 

1) 

6 

Royaume-Uni : Kenya lt, · ~·. ~-:~tr 

Français ­
Peg~:~ 88 

In:formtion 

Périodicité Langue 

quotidjens anglais 

hebdomadaires Il 

mensuels et Il 

trimestriels 

quotidiens gujérati et anglais 

hebdomadaires gujérati, souahéli, 
et mensuels anglais et autres 

langues 

mensuelles souahéli, kikuyu 

mensuelles souahéli, kikuyu et 
anglais 

Il y a 14 cinémas, un ciné~a itinérant et 7 installations cicématographigues 

mobiles appaTtenant au Gouvernement pour la projection ncn cc~~erciale de 

films à l'intention des Africains; il y a en outre 80 projecteurs pour films 

fixes, qui sont utilisés dans un but éducatif. 

La durée des émissions radiophoniques des services africains d'information 

en Kiswahili et en Kikuyu est de 10 heures par semaine; celle des programmee 

européens de 44 heures par semaine et celle des programmes asiatiques de 

27 heures et demie. A la fin de 1951, le nombre des concessions accordées pour 

les postes récepteurs s'élevait à 15.000 environ. 

/Iles .tvr.aurice 
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La superficie de l'Île Maurice et de ses dépendances est de 804 milles 

carrés; la population. se répartit de la façon suivante 

Mauriciens 

Sine-Maurie iens 

Inde-Mauriciens 
Total 

1944 
(recensement) 

143.056 
10.882 

265.247 
419.185 

CONDITIONS ECONOMIQUES 

Généralités 

1951 
(estima ti on) 

162.466 

15.651 
316.402 
494.519 

La production du sucre est à la base de l'économie de l'Île Maurice; les 

eÀportations de sucre ont représenté 93,25 pour 100 des exportations totales 

en 1951. La production, qui était de 224.000 tonnes il y a trente ans, a atteint 

le chiffre record de 485.000 tonnes en 1951. En 1951, les producteurs de sucre 

du Commonwealth et le Gouvernement du Royaume-Uni ont signé un accord de 3ept 

ans, qui régit le tonnage et le prix des exportations de sucre à destination 

du Royaume-Uni. La production des deux cultures marchandes secondaires les plus 

importantes, le thé et les fibres, a également augmenté; l'augmentation de la 

production de thé en 1951 a permis de couvrir les besoins de la consommation 

locale et de disposer, pour l'exportation, d'un excédent de 89.292 livres; la 

production des fibres a permis de fabriquer i.084.708 sacs pour l'emballage du 

sucre. 

L'accroissement de la population se poursuit et influe sur les importations, 

en particulier en ce qui concerne le riz qui constitue l'aliment principal de la 

majorité des habitants. 

Le Plan décennal de développement économique et social de l'Île Maurice 

(~auritius Development and Welfare Ten Year Plan), prévoit une dépense totale 

de 108.691.600 Y roupies, dont 34·.629.470 avaient été dépensées à la date 

du 30 juin 1951. 

~Une roupie vaut l shilling 6 pence (sterling). /Agriculture 
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Royaume-Uni Ile Maurice 

Agriculture et élevage 

Le Département de l'agriculture comprend 14 divisions; un directeur et deux 

sous-directeurs ont sous leurs ordrœ le personnel suivant 

Divisions 1949 1950 1951 

Administration 12 8 16 
Agriculture (thé et tabac compris) 19 18 19 
Chimie, Ect~nique, Entomologie et 

1-hyto-:t:atl:.ologie 22 21 17 
Office centra}. 23 27 34 
Recherches sur le sucre 15 17 16 
Services vétérinaires 23 16 23 
Service des pêches 62 62 64 
Bibliothèque 2 
Ile de Rodriguez ' 3 2 

Le total des budgets était comme suit : 

1949/50 1950/51 1951L52 
(roupies) (roupies) (roupies) 

Prévisions générales 887.000 1.009.000 1.121.940 
Développement économique et social 
Frévü=dons 360,900 1.057,000 4.078.345 
Autres dépenses il4~44o 2.1'57.000 -~, •• !") 

Total 1.562.340 4.'223 , 000 5.2C0.285 

La canne à sucre et d'autres cultures diverses occupent 196.500 acres de la 

3Uperficie totale du Territoire qui est de 460.800 acres; les forêts couvrent 

72.600 acres; les terres arables 13.500; les prairies, les herbages et la brousse 

108.700; 69.500 acres sont occupés par des réserves naturelles, des agglomérations 

et des terres incultes. 

le danger d'érosion est minime, car la plupart des terres cultivées sont 

plantées en canne à sucre. Plusieurs projets de conservation de l'eau sont en 

cours d'exécution; ils sont destinés à accroître les ressources d'énergie élec­

trique et à étendre la superficie ~es terres cultivables. On attend pour créer 

un Offico des ressources naturelles l'établissement d'une carte d'utilisation des 

terres. 

Une grande partie des terres sont détenues en pleine propriété, mais certaines 

sont cédées à bail soit par le Gouvernement, soit par des propriétaires privés. 

Dans certains cas, les terres sont exploitées suivant le système du métayage; dans 1 
les plantations de canne à sucre par exemple, les métayers ne paient pas de 

/..p_.,.."'""'..., r~-
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fermage, mais touchent pour leur canne à sucre un prix inférieur au prix payA 

pour la canne à sucre récoltée sur d'autres terres. Autrefois, des particuliers 

ou des banques commerciales possédaient des hypothèques sur une grande partie 

des terres mais, depuis la création de la Banque agricole, la plupart des 

hypothèques sont détenues par cette institution qui demande un taux d'intérêt 

moins élevé. 

Il n'existe pas de population autochtone, si bien que toutes les terres 

aliénées sont aux mains d'habitants non autochtones. Environ 25 pour lOO dea 

terres cultivées sont exploités par des petits planteurs qui sont presque tous 

Indiens. 

On a élaboré trois projets-pilotes de colonisation dent l'un est en 

cours d 1exécuticn. 

Le rendement des princi~aleo cultures est indiqué ci-après 

Cultures principales 

Sucre 
Fibre de l'Île Maurice 
Thé 
Tabac 

Superficie 
(acres) 

166.024 
à l'état sauvage 

2.205 
747 

Production annuelle 
quantité 

(tonnes métriques) 

484.000 
2.000 

845.398 
485.688 

Production annuelÈ 
valeur 

(roupies) , 

210.000.000 
3.000.000 
2.355.000 
1.400.000 

A l'exception du tabac, la production de toutes les cultures destinées à la 

consommation locale a sensiblement augmenté. La production de canne à sucre 

s'est accrue grâce à la mise en valeur de nouvelles terres, à l'emploi de 

meilleures méthodes de culture et à l'accroissement du rendement. Un accord à 

long terme qui a fixé le prix des fibres qu'achètera la fabrique de sacs du 

Gouvernement a permis d'assurer plus de stabilité à l'industrie de la fibre. La 

production de thé a quintuplé au cours des dix dernières années. Ces augmenta­

tions sont dues en grande partie au fait qu'il n'y a pas eu de cyclone destructeur 

depuis 1946. 

Les chiffres concernant le bétail sont comme suit 

/Nature c!. d " · • "1 r r ·, 1 
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Nature du bétail 

Bovins 
Caprins 
Ovins 
Porcins 

Nombre d 1anima.ux 

40.282 
53.561 

2.013 
4.009 

Royaume-Uni Ile Maurice 

Nombre d'animaux 
abattus 

7.000 
20.000 

250 
2.500 

Valeur de la 
production animale 

(roupies) 

875.000 
600.000 
12.000 

325.000 

Il y a peu de maladies gravee parmi le bétail. On e 1est surtout attaché à 

améliorer la race locale des vaches laitières (rac.e créole), g_ui est d'origine 

européenne, grâce à une meilleure alimentation et à de meilleures méthodes 

d'élevage, ce qui a eu pour résultat de tripler, et au delà, la production 

de lo.it. Cn o. fait l'expérience du for.rro.ce de l{cunineuses""o L'abreuvac;e du 

béto.il r.o :pcoe. cenéro.lernent :po.s do rroblèr:eo· crc:vco) puisque les o.nir:aux sont 

nourris à ·1 t éto. ble •. 

On ne possède pas de données au sujet de l'endettement rural, mais il est 

très important. Trois bang,ues commerciales et la Bang,ue agricole de l'Île 

Naurice fon~ dea prêts aux entreprises agricoles. En outre, de nombreux petits 

planteurs de canne à sucre sont membres de sociétés coopératives de crédit, 

•· 3 que d'autres vendent leurs récoltes par l'entremise d'intermédiaires qui 

1vancent des fonds pour couvrir les frais de la campagne en. cours. 

~s offices centraux s'occupent de la vente, de l'entreposage, du classement 

traitement du sucre, de la fibre et du tabac. Il a été question de créer 

des organisations de vente pour le thé et le lait, mais ces organisations ne 

semblent pas avoir la faveur des producteurs. Le traitement initial dés princi­

paux produits agricoles se fait dans 27 sucreries, une quarantaine de fabrig_ues de 

fibre, 5 théeries et plusieurs installations pour le séchage du tabac à la 

lumière et par courant d 1air. 

Les recettes provenant de la vente du sucre étaient versées à un Fonds de 

relèvement, {Rehabilitation Found) qui devait à l'origine servir à renouveler 

l'outillage d 1 usine et le matériel de transport. On convint ensuite de consacrer 

une partie de ces fonds à la création d 1 un parc central de machines agricoles qui 

seraient utilisées pour cultiver les terree dea planteurs. L'Office de la 

production alimentaire a constitué un service de machines agricoles destiné à 

accroître la production. Ces machines sont louées aux cultivateurs ra~s but 

lucratif. 

/Les sept 
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Les sept stations expérimentales du Départemont d~ l 1aer:if'tll +.nre- a 1 o,..,..nr<'>uL 
/ 

de recherche. Le Collège d'agriculture donne des cours sur l'agriculture tropi-

cale, en insistant tout particulièrement sur la culture de la canne à sucre et 

ses aspects techniques; les études durent trois ans. Un cours d'un an a été 

organisé à l'intention des employés subalternes des plantations de canne à sucre. 

Les travaux de vulgarisation agricole sont répartis entre trois sections 

chargées respectivement de la canne à sucre, des autres cultures et de l'élevage. 
\ 

Le Gouvernement, désireux d'améliorer les industries de la fibre et du thé, 

a mis en culture deux parcelles à titre expérimen~al et exploite une plantation 

sur une base commerciale. 

Forêts 

Le Département des forêts comprend le personnel suivant 

Personnel supérieur {européen) ••••••••.•• 2 
Personnel intermédiaire (local) •••••••••• 171 
Personnel dea services centraux {local) •• 16 
Personnel itinérant subalterne {local) ••• 1.159 

Les frais engagés pour 1951 s'élevaient à 1.232. 422 roupies contre 880.331 

en 1950 et 722.944 en 1949. Pour 1951, les recettes ont été de 1.168.034 roupies, 

dont l.l08.260 provenaient de la vente de bois d'oeuvre et de chauffage. Il faut 

y ajouter 252.102 roupies prélevées sur les fonds du développement économique et 

social. 

Il n'y a pas eu d'inventaire des ressources forestières. Les forêts de la 

Couronne couvrent une superficie totale d'environ 67.000 acres. Au cours de 

l'année 1951, on a déclaré "réserves nationales", environ 4.500 acres de forêts 

qui renferment dea essences indigènes et comprennent les plus beaux vestiges des 

anciennes forêts. 

Le Département a continué à exploiter et à mettre en vente tout le bois 

d'oeuvre et de chauffage provenant des terres de la Couronne. Le bois de chauffage 

est vendu au public à un prix fixé qui est de beaucoup inférieur à celui du marché. 

la formation du personnel se borne à un enseignement pratique donne sur place 

pendant les heures normales de travail. Un fonctionnaire dea eaux et forêts a été 

envoyé à l'Université de Bangor dans le Pays de Galles et a achevé une année 

d'études grâce à la bourse de quatre ans du Développement économique et social. 

/Pêche 
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Pêche 

Royaume-Uni Ile Maurice 

To~t le produit de la pêche est consommé sur place; les prises se sont 

élevées à 1.508 tonnes métri~ues en 1951 contre 1.483 en 1950. 

On a entrepris, dans le cadre d~ plan de développement économi~ue et social, 

une ét~de des pêcheries sur les bancs ~ui s'étendent en arc de cercle de l'Île 

~aurice aux Seychelles et on a créé une société chargée de la pGche sur les bancs 

éloignés. 

Energie électriq~e 

L'électricité est fournie par trois entreprises privées q_ui répondent surtout 

aux besoins de la conso:rmr.at:i.on domestiq_~e, mais la demande d 1énergie électriq_~e/ 

pour l'industrie croit sarls cesse. En 1951, le Conseil gouvernemental a adopté 

une loi ~~i autorise la création d 1 un Office central de l'électricité chargé 

de diriger et de déve~opper les installations électriq_ues de l'Île. 

Afin de porter à 25 millions de Kwh la capacité de la Compagnie générale 

d'énergie électriq_ue, il fallait construire un nouveau barrage et augmenter 

ainsi les réserves d'eau, poser une nouvelle conduite, longue d'~n demi-mille 

environ et installer à la centrale un nouvea~ turbo-alternateur d'une capacité 

de 3.000 kilowatts. Le barrage a été achevé en 1951 et la fin des autres travaux 

est prévue po~r 1952. 

Industrie 

La principale culture du territoire et son principal produit d'exportation 

est la canne à s~cre. Le développement industriel fait partie du Plan de 

développement économi~ue et social et, sur le montant consacré à ce Plan, une 

sorrme de un million de roupies a été affectée au financement des industries 

non agricoles. Des prêts ont été consentis aux sociétés ~ui s 1 occupent de la 

fabrication de briq_~es et de panneaux. Le traitement des sous-produits du sucre, 

de la bagasse en particulier, est à l'étude. 
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Le nombre des véhicules s 1est accru de 75 camions, 6 autobus et 84 taxis, ce 

~ui a porté le total à 1.114 camions, 192 autobus et 697 taxis. 

Il y a 161 kilomètres de voies ferrées principales et 15 kilomètres de voies 

ferrées d 1intérêt local. Vingt-huit navires de plus qu 1en 1950 ont fait escale 

à Port-Louis, soit au total 255 jaugeant 720.044 tonnes. 

On compte 81 bureaux de poste et.agences postales; 51 bureaux de télégraphe 

et 79 bureaux de mandats-poste. 

Une aérogare a été ouverte au public en 1951 et le nombre des passagers s 1 est 

élevé à 4.849, contre 4.149 en 1950. 
Il y avait 1.300 postes récepteurs lorsque le Gouvernement nationalisa la 

radiodiffusion en 1944, contre 10.771 en 1951. Des émissions à l 1 intention des 

écoles prirraires ont été bien accueillies et un certain nombre de Conseils de 

village possèdent maintenant des postes récepteurs communaux. 

Finances publiques, banques et crédit 

Les recettes et les dépenses ont été les suivantes 

Recettes 

Générales 
Développereent économique et 

social 
Spéciales 
Subvention à l'industrie du 

sucre prélevée sur l'Imperial 
Funds 

Total 

Dépenses 

Ordinaires et extraordinaires 
Développement économique 

et social 
Spéciales 

Total 

1948-49 1949-50 
(roupies·) (roupies) 

44.632.466 53-502.627 

1.639.427 1.597.587 

254.791 
46 .27l.b93 55.000.214 

1948-49 1949-50 

43.110.534 47.946.710 

890.223 2.252.477 
44.000.757 50.199.187 

1950-51 
(rour::ies) 

58.930.570. 

1.457.800 

60.415.766 

1950-51 

53.979.424 

l.3CO.OOO 
429.567 

55.708.996 

1 Il y a 
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Royeœne-Un1 : :.Ilè:Maurice 

Il y a g_ua tre autorités locales dont les principales sources de revenus sont 

des contributions du Trésor (General Revenue), un impôt de capitation de 4 roupiesj 

perçu sur les habitants des communes, un impôt sur les biens et un impôt locatif. 

Au 30. juin 1951, les comptes du territoire se chiffrent au total, à 1' actif et au 

passif, à el.798.992 roupies. 

Outre la Banque agricole de l'Île Maurice et la Caisse nationale d'épargne 

postale, on compte trois banques privées. 

Les prêts consentis par la Bang_ue agricole s'élèvent à 

Les dépôts de la Caisse d'épargne postale s'élèvent à 
Les dépôts des banques commerciales s'élèvent à 

Commerce international 

15 . 446. 410 roupies 

21.239.464 roupies 
65.469.163 roupies 

La valeur totale des inrcrtutions et des exportaticns s'établissait conne suit 

1949 1950 19'51 
(roupies) (roupies) (rou:pies) 

Importations 153.139-958 175.802.374 203 • 062 • 064 
Exportations 166.002.646 149.457.000 237.005.361 
Principales importations . . 

Denrées alimentaires, 66.19().000 51.734.000 71.907.819 
boissons et tabac, 3.586.000 4.377.000 5-873.732 
l'-1a ti ères premières, 63.605.000 72.660.000 119.128.367 
Articles manufacturés, 6.152.146 
Divers 

Principales exportations 
Sucre 156.089.465 142 .152 .126 220.848.312 
Fibre d'aloès 188.779 567.272 924.141 
Rhum 4.187.677 2.638.407 5.001.826 
1-t.élastle 105 5.316 593.828 
Thé 67.017 108.621 202.374 

Provenance et destination des marchandises 

Pourcentage des importations en provenance des principaux pays 

Puys 1949 1950 1951 

Royaume-Uni 37,9 36,5 37,6 
Autres pays bénéficiant d'un 

tarif préférentiel 40,1 37,5 36,1 
Pays auxg_uels s'appliquent les 

tarifs généraux 22,0 26,0 26,3 

1 :PourcentB:ge 

1 

1 
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Pourcentage des exportations à destination des 

Paye 1949 

Royaume-Uni 68,5 
Autres pays bénéficiant d'un tarif 
préférentiel 

l~i:) 
30,5 

Pays auxquels s'appliquent 
tarifa généraux 1,0 

CONDITIONS SOCIALES 

Généralités 

principaux 

1950 

48,7 

50,9 

0,4 
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pays 

1951 

56 

43,6 

0,4 

La population de l'Île Maurice comprend un groupe inde-mauricien de quelque 

70.000 Musulmane qui représente environ 64 pour 100 de la population totale; une 

communauté aina-mauricienne, très fer.mée et économiquement indépendante, qui 

représente environ 3 pour lOO de la population; des blancs, pour la plupart 

d'origine française; quelques fonctionnaires britanniques et une ~opulation 

d'origine franco-africaine, désignée sous le nom de population "générale". Bien 

que l'Île ~aurice soit devenue colcnie britannique en 1810, l'influence de la 

langue et de la culture françaises est restée grande; le français et son dérivé, 

le créole, sont encore le~ langues les plus couramment parlées par la majorité de 

la population. Ce sont les fonctionnaires britanniques relativement peu nombreux 

et le personnel britannique des grandes firmes commerciales qui étendent 

l'influence anglaise. Jusqu'à une date récente, les différents groupes n'avaient 

pas entre eux de rapports sociaux, mais actuellement le sentiment que les 

problèmes du territoire ne pourront être résolue qu'en commun, les progrès de 

l'éducation, l'apparition d'une classe dont les membres issus de tous les 

groupes exercent des professions libérales, et les travaux entrepris dans le 

domaine social tendent à supprimer les barrières qui existaient auparavant. 

Condition de la femme 

Le rapport qui existe entre le chiffre de la population masculine et celui 

de la population féminine constitue à cet égard un élément dont l'importance est 

considérable : 11 y a 99,2 hommes pour 100 femmes. 

A l'Île Maurice, le droit de vote qui dépend du degré d'instruction est 

accordé à la foie aux hommes et aux femmeR de plus de 21 ans. Aucune occupation 

/ n'est interdite 
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n'est interdite aux femmes par la loi. Toutes les conventions relatives au 

travail des femmes, au travail de nuit par exemple, sont observées. Les hommes et 

les femmes qui travaillent pour le Gouvernement reçoivent un salaire égal pour un 

travail égal. 

Deux femmes, l'une élue, l'autre nommée, siègent au Conseil législatif; 

d'autres font partie des trois conseils municipaux; une femme est présidente, 

et 28 sont membres des 37 comités d'assistance publique. Beaucoup d'autres sont 

membres bénévoles de divers comités de service social et de sociétés culturelles. 

Conditions de la main-d'oeuvre et de l'emploi 

Le Département du travail, dirigé par le Commissaire au travail, comprend le 

personnel suivant : 

Inepection des conditions de la main- d'oeuvre 

Règlement des conflits du travail et relations 
entre patrons et ouvriers 

Bureau de l'emploi · : 

Sécurité, hygiène et service social 

1 commissaire-adjoint au travail, 
9 fonctionnaires 

1 commissaire-adjoint au travail, 
1 fonctionnJiire 

1 directeur, 7 fonctionnaires, 
8 employés de bureau 

1 commissaire-adjoint au travail, 
2 fonctionnaires, dont une 
femme. 

Le nombre des salariée, non compris les petits planteurs, est le suivant 

1949 

Industrie sucrière : 

Ouvriers et chauffeurs 4.000 
Travailleurs des plantations 

(y compris les femmes et les 
enfants) 52.400 

Industries secondaires 

Ouvriers 3.700 
Manoeuvres 7-500 

Services publics 

Ouvriers 2.200 
.rv:anoeuvres 8.500 

TOTAL : 78.300 

) 
) 

) 
) 

5.732 

49.774 

11.479 

10.805 

87.790 

6.017 

56.155 

5.963 
9.416 

10.805 

88.356 

/ Salaires mensuels 
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Salaires mensuels moyens 
(en roupies) 

Ouvriers spécialisés, mécaniciens 
Chauffeurs et aides 
Manoeuvres d'usine et travailleurs 

des plantations de sucre 

36 - 117 
27 -50 

49- 64 

45 120 
29 - 48 

49 - 66 
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53 186 
47 - 75 

20 .- 53 

Tous les travailleurs reçoivent une indemnité de vie chère équivalant à 

40 pour lOO de leur salaire de base. Les ouvriers d 1usine travaillent 45 heures 

par semaine et les travailleurs des plantations 36. Le nombre de chômeurs enre­

gistrés par le Département était de 1.798 chômeurs eir janvier, contre 1.197 en 

décembre. Généralement les ouvriers n'ont guère de difficulté à trouver un 

travail supplémentaire dans l'agriculture. L'industrie du sucre a employé en 

moyenne 51.564 ouvriers pendant la période comprise entre deux récoltes (janvièr 

à juin 195l)et 62.172 :r;endnnt la saison de Ia . récolte (juillet à décer.:.bre).les. 

ouvriers recrutés spécinlereent pour la récolte travaillent Généralement à leur 

propre campte comme petits planteurs dans l'intervalle .des récoltes. Il ·n'y a pas 

de main d 1 oeuvre migrante. 

L'enregistrement dea organisations ouvrières et patronales est obligatoire. 

Il y a 15 syndicats qui comptent au total 20.393 membres ayant versé leur cotisa­

tion. La Confédération du travail de l'Île Maurice (TUC) est affiliée à la 

Confédération internationale des syndicats libres et entretient des relations 

avec la Confédération du travail britannique. Il n'y a pas eu de conflit du 

travail en 1951. 

Le Fonds du bien-être ouvrier (Labour Welfare Fund), alimenté par une taxe 

sur les exportations de sucre, permet de mettre à la disposition des ouvriers de 

l'industrie sucrière des salles de récréation, des centres sociaux, un groupe 

mobile de cinéma et des logements. En outre, l'administratlon des plantations de 

canne à sucre s'occupe de loger la main-d'oeuvre et possède un hÔpital avec salles 

d'accouchement. 

Il existe des programmes d'apprentissage pour l'industrie mécanique lourde, 

les entreprises de réparations automobiles et l'imprimerie. 

Une législation complète sur le travail a été promulguée et l'OIT reçoit 

chaque année des renseignements sur les 28 conventions du travail qui sont en 

vigueur dans le territoire. 

/ Sociétés coopératives 
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Sociétés coopératives 

On trouvera ci-après le nombre des sociétés coopératives et de leurs 

adhérents. 

Sociétés de crédit : 

Responsabilité illimitée 
Responsabilité limitée 

Sociétés d'épargne 

Banque centrale coopérative de 
1' Île fv"aurice 

Sociétés de consommateurs 
Société coopérative de gros 
Société coopérative du 

logement 
Société coopérative de transport 

Nombre 

136 
2 

39 

119 
60 
1 

1 
1 

Adhérents 

6.800 

Epargne (roupies) 

102.068 

7-525 
Capital 

56, 113.434 
3-000.000 

26.323 

La Fédération des sociétés coopératives de crédit compte maintenant 104 

sociétés affiliées. 

Niveau de vie 

Les indices des prix de consommation, en 1949-1951, ont été comme suit 

Date Groupes aux revenus élevés 
(roupies) 

100-300 300-550 550-1000 Plus de 1000 

1939 lOO 
1949-Juin 278 
1950-Juin 285 
1951-Juin 309 

100 
262 
273 
298 

lOO 
248 
263 
287 

lOO 
237 
243 
267 

Ouvriers manuels 

Manoeuvres Oavriers 

100 
318 
329 
356 

lOO 
289 
295 
319 

On procède périodiquement à des enquête saur lee dépenses familiales : le 

Bureau central de statistiques établit des formulaires et charge les syndicats 

et organismes similaires de les distribuer à des chefs de famille choisis au 

hasard. Ces budgets-types renseignent sur les dépenses et la consommation des 

différents groupes de revenus et permettent de préparer des "diagrammes de 

pondération11
• 

/Urbanisme 
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Urbanisme, aménagement des campagnes et conditions de logement 

Les régions urbaines sont surpeuplées et les loyers y sont élevés. Dana les 

campagnes, les ouvriers qui ne tr~vaillent pas dans les plantations de sucre 

construisent généralement leur propre maison qui leur coûte de 300 à 500 roupies. 

Le Conseil législatif a été saisi d'une législation complète relative à l'urba­

nisme et à la construction. Deux projets expérimentaux de construction, financés 

par le Fonds du bien-être ouvrier pour les régions rurales et urbaines ont été 

achevés ces dernières années. La première cité rurale d'habitations préfabriquées 

sera terminée en 1952. L'assistance financière en matière du logement prend la 

forme de prêts aux autorités locales; le montant de ces prêts est prélevé sur 

le crédit de 10.625.000 roupies prévu par le Plan de développement. L'industrie 

du sucre apporte elle aussi une généreuse contribution et la Banque agricole de 

~'Île Maurice accorde aux particuliers des prêts à la construction. 

Sécurité sociale et assistance sociale 

Les plantations de canne à sucre sont tenues par la loi de prendre à leur 

charge les soins médicaux aux ouvriers et à leur famille et de leur fournir les 

~édicaments. Elles sont également tenues à certaines prestations en nature et en 

es~èccs en cas de maladie. Les travailleurs ne versent aucune cotisation. 

Des indemnités en cas d'accidents du travail sont prévues par la loi. Chaque . 
année, plusieurs milliers de travailleurs manuels reçoivent des secours sans avoir 

eux-mêmes à verser de cotisation. 

Il existe un système d'assurance-vieillesse qui ne comporte pas le versement 

de cotisations et eri vErtu duqu~l plus de 12.000 personnes reçoivent une pension; 

60 pour 100 d'entre elles touchent la prime maximum, soit 15 roupies, à partir de 

65 ans ou de 40 ans dans le cas d'aveugles. Le nombre de personnes qui reçoivent 

une assistance à domicile est en tout temps de l'ordre de 6.500; environ deux 

tiers des bénéficiaires sont des femmes. L'assistance à domicile et dans les 

établissements hcspitaliers sont entièrement à la charge de l'Etat. 

Les frais d'assistance sociale se répartissent de la façon suivante 

/Assistance 
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Assistance à domiüile 
Assistance dans les établissements 

hospitaliers 
Oeuvres de secours 
Pensions de vieillesse 
Subventions aux organisations de protection 

maternelle et infantile 
Lait pour les mères et les enfants indigents 
Repas 
Ecole pour les aveugles 

TOT.AL : 

Royaume-Uni :. · ~lè Maurice 

1949 1950 1951 
(roupies) (roupies) (roupies) 

703.841 794.704 1.024.382 

220.968 264.724 234.979 
55.464 51.312 59.400 

845.390 2.340.613 

47.900 49.851 41.575 
7.320 7.400 16.162 
6.315 6.806 8.296 
6.800 6.800 6.800 

'1.048.608 2.026.987 3. 732.207 

Les plantations de canne à sucre versent des primes à la naissance pour les 

enfants nés dans les camps de travailleurs dont la population totale est 

de 21.541. 

Etant donné le taux de natalité élevé (49,7 pour 1000), la question des 

soins à donner a~~ femmes enceintes et aux enfants prend une importance considé­

rable. Les sages-fenmes de la Société pour la protection maternelle et infantile 

font environ 2.500 accouchements par an, soit 10 pour lOO du total. Une 

ubvention du Fonds de développement économique et social doit permettre à la 

ociété de construire trois cliniques supplémentaires. Cette Société a dix 

iliales qui organisent douze consultations hebdomadaires. Il y a trois centres 

ae maternité dans les plantations de canne à sucre. En outre, les cinq centres 

sociaux disposent chacun d'une sage-femme et organisent généralement chaque 

sen:aine une consultation médicale et une pesée des bébés. L'un des Conseils de 

village emploie une sage-femme. La clinique mobile de protection maternelle et 

infantile donne des soins pré~utals et s'occupe au besoin de réserver des places 

à l'hÔpital. Port-Louis possède deux crèches publiques pour les mères qui 

travaillent. Ces deux crèches reçoivent une quarantaine d'enfants. Une autre 

crèche de même genre, prise en charge par un Conseil de village, en reçoit 

les frais de garde sont de 1 roupie par semaine et par enfant. 

]2· , 

On compte deux écoles professionnelles de rééducation pour Jeunes délinquants 

de sept ou huit ans. L'institution Borstal se voit confier les délinquants plus 

âgés qui sent au nombre de 56 en moyenne et leur apprend surtout les métiers de 

menuisier, de ferblantier et de jardinier. On cherche à lutter contre la 

/délinquance 
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délinquance juvénile en favorisant les mouvements scouts et en créant de nouveaux 

terrains de jeux. Les jeunes délinquantes et prostituées sont confiées à un 

couvent auquel est rattachée une école. 

Les épidémies de poliomyélite de 1945, 1948 et 1952 ont posé un proèlème 

grave. Un hÔpital orthopédique s'occupe de thérapie par l'exercice d'une activi­

té ainsi que de formation professionnelle. 

Un Comité pour la pro~ection des aveugles dirig~ à Port-Louis un petit foyer 

et centre de formation pour aveugles, qui reçoit 17 pensionnaires; 23 enfants et 

8 femmes àveugles y viennent chaque jour d'un couvent voisin. Le Fonds de . 
développement économique et social a donné 100.000 roupies pour la construction 

et l'installation d'une école pour aveugles. 

La création de centres sociaux a beaucoup contribué à développer le sentiment 

de la collectivité. 

Prévention du crime et traitement des délinquants 

·Les statistiques de la criminalité ont été les suivantes 

Crimes 
Délits 
Contra ventions 

Condamnations 

430 
3.421 

22.403 

On compte 625 jeunes délinquants du sexe masculin et 79 du sexe féminin; . SUl 

ce nombre, 115 garçons et 7 filles ont été envoyés à l'institution Borstal et à 

l'Ecole professionnelle de rééducation; 245 garçons et 20 filles ont été privés 

de liberté. 

Parmi les adultes,l.l95 hommes et 61 femmes ont été incarcérés. Il n'y a 

eu ni châtiment corporel, ni peine de mort. 

Il existe quatre prisons dont l'une est une prison centrale qui possède deux 

salles d 1hÔpital et un service des contagieux, des ateliers, une salle de 

récréation et une prison pour femmes. Les adultes aussi bien que les adolescents 

peuvent bénéficier du régime de la probation (mise à l'épreuve). 

/Santé publique 



) 

A/2134 
Français 
PaBe 104 

-.Royaume-Uni Ile Maurice 

Santé 'publique 

Les activités du Service médical et de la santf :publique sont coordonnées 
un Directeur et denv sous-directeurs; le ~ersonnel est le suivant . • 

A. Personnel médical et 
. 

sanitaire Gouvernemental • Privé 
. . • . 

1. Médecins enregistrés 38 61 
2. Infirmières qualifiées . 7 . • • 

Infirmières stagiaires : 2 
Infirmières des hÔpitaux à la date du 8/4/5g 93 
Panseurs des hÔpitaux à la date du 8/4/52 : 145 

3. Chef de service des sages-femmes • 1 . . 
Sages-femmes . 34 

4. Inspecteurs sanitaires . 54 . . • 
5. Radiographe . l 
6. Pharmacien 1 35 

Il y a en outre deux pathologistes, deux dentistes, un entomologiste, un 

fonctionnaire chargé de la réadaptation des personnes déficientes, deux physio­

thérapeutes et deux spécialistes de thérapie par l'exercice d'une activité, 

:par 

13 aides de laboratoire, des employés de bureau et plus de 1.000 subalternes; il 

existe aussi une organisation contre le paludisme, qui compte un médecin, un 

ingénieur, un chimiste, un entomologiste, 9 chargés de mission, 15 employés de 

bureau et 950 subalternes. 

Pour l'exercice financier 1950-1951, les dépenses médicales se sont élevées 

à 4.475.201 roupies, soit 8,21 pour lOO des dépenses totales, ce qui représente 

une somme de 9,41 roupies par personne si l'on prend comme base le chiffre de la 

population en 1950. En outre, les dépenses engagées au titre du Plan de dévelop­

pereent économique et social se sont élevées à 1.926.684 roupies. Sur ce total, 

le Gouvernement de la Métropole a versé une contribution de 801.668 roupies pour 

des travatuc de construction et de 193.168 roupies pour des travaux de recherche 

intéressant le Programme untiraludiqge~ Les travaux destinés à améliorer les 

ressources en eau ont été exécutés par le Département des travaux publics ct ont 

coûté 1.971.162 roupies. 

Les établissements se répartissent comme suit 
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Les établissements se répartissent comme suit 

Gouvernementaux 

Hôpitaux 
Hôpitaux de médecine générale 

Dispensaires 
(y compris 2 dispensaires d'hÔpitaux 
de prisons) 

Nombre 

8 

45 

. . 

. 
. • . . 
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Nombre de lits 

1.160 

:Dans les hÔpitaux= Dans les : Constituant 
:de médecine géné-=d. 

8 
. 

8 
: une unité 

:rale : ~spen a~re : distincte . . 
Services spécialisée 

Léproserie 
Etablissements psychiatriques 
Autres services : 

HÔpital pour maladeo attûints 
de •J:olicl!jyélite 

HÔpitaux des priscr:.s 

Services mobiles 

TiBJ€LE~ircn rcbiles 
Clinique prénatale 

Etablissements privés 

.. . 

. • 

. • 

. • . . 
• : 
i . . • . • . .. 

Nombre 

4 
1 

Nombre 

HÔpitaux (de plantations de canne à sucre)· 33 
Dispensaires (de plantations) 8 
Services spécialisée 
Autres services (cliniques privées) 5 

. . 
i . . • 

. . . . . . 

. . . . . . . . 

8 
2 

. . 
. :1 de 54 lits 
:1 de 653 lits 
:1 de 200 lits 

:2 de 73 lits 

Effectif total 
du pèreonnel 

Nombre de lite 

738 

53 

Un nouvel hÔpital orthopédique de 200 lits sera construit prochainement. 

En 1951, l'Île Maurice a reçu du matériel radiologique supplémentaire et 

notamment un nouvel appareil de diagnostic·, un appareil de radiothérapie profonde 

et un de radiothérapie superficielle, un appareil de diagnostic transportable 

pour les salles d1hÔpital et un appareil de radiographie en série. Elle disposait 

de 98 milligrammes de radium. 

Pour être médecin, chirurgien et dentiste à l'Île ~aurice, il faut posséder 

les titres requis pour exercer ces professions au Royaume-Uni ou en France. Sont 

autorisés à exercer la profession de pharmacien ceux qui possèdent un diplôme ou 
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un certificat leur donnant le droit d'exercer les professions de chimiste­

phar:ma.cien ou de pharmacien et 'Druggist au Royaume-Uni, ou un diplôme de 

phar:ma.cie délivré par des universités ou collèges étrangers. 

Les infirmières et les sages-femmes doivent être enregistrées. 

L'Île ~aurice n'a ni faculté de médecine, ni école dentaire. Par contre, les 
• 

pharmaciens, les infirmières et les sages-femmes peuvent y recevoir leur forma-

tion. Au ler janvier 1951, on comptait 191 élèves-infirmières et )6 élèves­

sages-femmes. La formation des inspecteurs sanitaires dure 18 mois; leur 

programme d'étude est le même que celui du Royal Sanitary Institute. 

Les statistiques d'état-civil sont les suivantes 

1948 1949 1950 1951 

Nombre de naissances 19.039 20.472 23.110 22.968 
Décès d'enfants au-dessous 

d'un an 3.546 1.863 1.763 1.918 
Taux de la mortalité infantile 

pour 1.000 enfants nés vivants 186,2 91,0 76}3 83,5 
Nombre de décès 10.518 7.384 6.453 7.208 
'fuux de mortalité pour 

1.000 habitants 23,8 16,6 13,9 14,9 

Il n'y a pas eu d'épidémies de maladies contagieuses et les cas de fièvre 

typhoide ont été peu nombreux. Le paludisme a accusé au cours de l'année une ré-

cression cons-iderable et ne constitue plus un :r:rcbler:1e économique pour l'ile. 

En mai 1951, on a entrepris une campagne de dépistage de la tuberculose et 
de vaccination avec du vaccin BCG sec importé de l'Institut Pasteur. C'est 
surtout la Société pour la protection maternelle ét infantile qui se charge de la 
lutte contre la mortalité infantile et des soins aux mères; son personnel est 
détaché du Département médical et de la santé publique et elle reçoit une 
subvention du Gouvernement. En 1951, le Gouvernement a créé une clinique mobile 
prénatale qui est dirigée par une doctoresse. 

La construction d'égouts pour le district surpeuplé de Plaines Wilhems est 

à l'étude. Dans les régions rurales, les services sanitaires sont confiés aux 

Conseils de village. 

/CONDITIONS 
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Seules, les écoles prima~res sont gratuites, mais les frais pour les études 

intérieures sont peu élevés: 8 à 16 roupies par mois dans les collèges d1Etat 

et 15 à 30 dans les écoles privées. L'enseignement est donné à tous sans 

distinction de race ou de religion. 

Le Département, dirigé par un directeur et un directeur-adjoint, comprend des 

sous-directeurs pour les écoles primaires et secondaires, un fonctionnaire chargé 

de l'éducation des adultes, un directeur de la jeunesse, un fonctionnaire affecté 

à l'enseignement par l'image, un corps d'inspecteurs des écoles primaires et du 

personnel de bureau. En dehors des services centraux, il faut aussi compter le 

personnel du Royal Collage, de la Royal Collage School, de l'Ecole nor~ale et 

de l'Ecole secondaire de jeunes filles. Le. personnel enseignant comprend 1.668 

instituteurs et 73 professeurs d'écoles secondaires et, dans les écoles 

secondaires subventionnées, 173 professeurs dont les trois quarta des traitements 
. , 

sont :r;ayeo par le Gouvernement. 

Il existe cinq comités consultatifs qui sont composés de membres non-fonction­

naires ainsi que de représentants des différentes sectes religieuses. 

Les dépenses engagées ont été lee suivantes : 

1949 1950 1951 1952 
- (estimtic~' 

Roupies 3.456.028 5.908.301 6.070.237 9.307.312 

En 1951, les dépenses renouvelables ont représenté 10,87 pour lOO dea 

dépenses totales du Territoire. En outre, en 1951, une somme de 3.214.500 roupiœ 

a été versée au budget de l'enseignement au titre du Programme de développement. 

Lee enfants entrent à l'école primaire à 5 ans et la plupart quittent 

l'école à 13 ana • environ; quelques-uns poursuivent pendant 3 ou 4 ans. 

L'enseignement secondaire est prévu pour les élèves de 12 à 20 ans, mais 

beaucoup s'arrêtent à 16 ou 17 ana après avoir passé l'examen de fin d'études 

secondaires organisé par l'Université de(Ce.t:lbridge School cnt1f1c:o.to ::exo.minàtion). 
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L'un des plus grands problèmes de l'enseignement est la question des langues 
car plusieurs races sont représentées à l'Île Maurice~ Dans les écoles, l'anglais 

et le français sont obligatoires et l'hindi, l'urdu, le· tamil et le chinois sont 

facultatifs. Les habitants, quelle que soit leur origine, parlent une langue 
' . . 

à base de français, le créole. Bien que son usage ne soit pas officiellement 

encouragé) il est couramment parlé dana les salles de classe, comme expression de 
la pensée commune. 

A l'boure actuelle, 81 bourses sont accordées chaque année 55 sont des 

bourses d'études secondaires, 14 sont accordées à des étudiants nécessiteux, 

5 sont des bourses d'études supérieures et 6 des bourses d'études en Angleterre. 

Les bourses sont accordées aux garçons et aux filles sans distinction de race 

ou de religion. Il existe un Collège d'agriculture pcstsecondaire qui forme 

des techniciens pour l'industrie du sucre. Un certain nombre d'écoles primaires 

possèdent des centres d'enseignement ménager et d'artisanat. 

Il existe une Ecole normale d 1Etat, qui a formé 269 professeurs pendant 

les quatre dernières années, dont 96 en 1951. Au cours de l'année, elle a 

organisé des cours spéciaux à l'intention de 80 professeurs auxiliaires et 

travailleurs sociaux. Cent-quatorze étudiants se sont inscrits en 1951. 

Ben cours ne vulgarisation scientifique ont été organisés en.l95l dans les 

laboratoires du Royal Collège, de la Royal Collage School a.t du Collège d'agri­
culture à l'intention de 75 étudiants qui préparaient la licence intercollèces 

de sciences physiques et biologiques, la licence de chimie ou un examen de 

pharmacie. 

Il existe des écoles spéciales pour les enfants atteints de poliomyélite, 

;our les jeunes délinquants et pour les aveugles. 
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' 
Les statistiques sont les suivantes 

Nombre d •écoles Ecoles d'Etat Ecoles subventionnées 

Ecoles primaires 
Ecoles secondaires 
Ecoles normales 
Etablissement d'ensei-

gnement supérieur 

Personnel enseignant 

67 
3 
1 

Ecoles primaires 747 
Ecoles secondaires 55 
Ecoles normales 18 
Etablissement d 1 ensei-

gnement supérieur 

Nombre d'élèves 

Ecoles primaires proprement dites 
Classes primaires des écoles secondaires. 
Ecoles secondaires 
Ecoles normales 
Enseignement supérieur dans le Terrltoire 

tempe complet 
temps partiel 

Outre-mer 

76 
9 

921 
173 

. . . . 

. . 

. . . . . . . • 

. . 

Garçons 

38.150 
1.592 
3.789 

53 

30 
73 

207 
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Ecoles privées 

. . . . 

. . 
• . 
• • 

84 
33 

1 

198 
265 

12 

Filles 

26.260 
1.479 
1.690 

61 

l 
'19 

On a mené, dans les régions rurales une campagne en faveur de l'instruction 

élémentaire des adultes qui a pour objet l'enseignement de l'hindi et de la 

culture indienne en générai. Les Conseils de village s'intéressent vivement à 

ces cours pour adultes ainsi qu'aux cours de coupe, de tricot, de puériculture 

et autres cours d'enseignement ménager à l'intention des femmes. Les organisa- . 

tians privées sont aussi très actives. Les bibliothèques et les librairies 

possèdent des livres en anglais, français et hindi. 

Une enquête sur l'état des bâtiments scolaires {écoles primaires d'Etat ou ­

subventiamées et écoles secondaires) et sur le nombre d'élèves que ces écoles ' 

peuvent recevoir a révélé qu 1 1l faudrait entreprendre un programme de construction 

de plus de 16.ooo.ooo de roupies qui comprendrait la construction de 5~ nouvelles 

écoles primaires d'Etat, de 55 logements pour instituteurs dans les campagnes, 
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de 3 nouvelles écoles secondaires d 1Etat pouvant recevoir jusqu'à 1.000 garçons 

et 330 filles, des prêts aux écoles secondaires privées et d'importants travaux 

d'agrandissement de l'Ecole normale. 

Un directeur de la jeunesse, attaché au Département de l'éducation, est 

chargé d'organiser et de diriger deux camps scolaires, 63 clubs de garçons, 

9 clubs de filles et 3 clubs mixtes qui comptent au total 4.300 membres. Le 

Service de la jeunesse aide et èoneeille aussi l'Association des scouts et 

guides sont représentés au ~~tii~ consultatif de la j~unesse et envoient leurs 
, .J' J 

propres délégués au Conseil de la jeunesse. Ces associations de jeunes gens 

recrutent leurs adhBrents parmi tous les groupes sociaux, parmi les gens de race 

blanche et lee gens de couleur, parmi les Indiens et les Chinois. 

Il y a sept bibliothèques publiques, deux musées nationaux et cinq sociétés 

culturelles et scientifiques. 

Les trois principaux quotidiens, tirés en moyenne à 7.000 exemplaires 

chacun, sont surtout publiés en français. Un journal, le Cerneen, paraît depuis 

1832. Il existe en outre, cinq autres quotidiens de langues française et 

chinoise, quatre hebdomadaires qui paraissent en hindi, anglais et français 

et 14 autres périodiques qui sont publiée deux fois par mois, tous les deux mois, 

une fois par trimestre ou une fois par an. 

Il y a 31 salles de cinémas et 2 groupes mobiles. La station de radiodiffU• 

sion de 1 1Île Yaurice fonctionne 52,5 heures par semaine. 
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La Nigeria a une superficie totale d'environ 338.593 milles carrés et sa 

population atteignait aux dates indiquées les chiffres suivants 

1931 
(recensement) 

19.149.819 

1945 
(évaluation) 

22.023.662 

1950 
(évaluation) 

24.300.000 

Les non-Africains, en majorité Britanniques et Libanais, sont environ 

10.000. 
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CONDITIONS ECONOMIQUES 

Renseignements généraux 

Royaume-Uni : -Nigeria 

Les progrès économiques de la Nigeria ont été rapides au cours de ces 

dernières années, comme le prouvent l'accroissement considérable, en volume 

et en valeur, des importations et des exportations et le montant relativement 

important des fonds que les divers offices de commercialisation locaux ont 

fournis aux offices régionaux de développement de la production ou consacrés 

aux recherches d'ordre économique. Le montant total des opérations commerciales 

du Territoire, qui était de plus de 18 millions de livres sterling en 1938, est 

passé à plus de 45 millions en 1946 et a dépassé 210 millions de livres en 

1951. 
Le développement général de l'économie du pays a été assuré par l'action des 

services officiels, l'application du plan remanié de développement décennal 

pour lequel un crédit de 55 millions de livres est prévu, l'activité des offiées 

de commercialisation et celle des offices régionaux de développement de la 

production. 

Agriculture et élevage 

Le Service de l'agriculture et le Service vétérinaire qui fonctionnent sur 

une base régionale agissent au nom du Gouvernement dans les domaines de 

l'agriculture et de l'élevage. Le S~rvice de l'agriculture gère des fermes­

pilote, donne des conseils aux agriculteurs sur les lieuX et effectue des 

recherches en matière de botanique, de pédologie, d'entomologie et de 

phytopathologie. Le Service vétérinaire diffuse des informations sur les 

méthodes d'élevage, donne des consultations vétérinaires et dirige la lutte contre 

les maladies des animaux domestiques. Le premier de ces Services compte 

98 fonctionnaires supérieurs et le deuxième, 45. 

Les budgets de ces deux services s'élevaient, aux années indiquées, aux 

/chiffres 
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chiffres suivants 

1948-49 
en livres 
sterling 

Agriculture 687.198 

Elevage 114.580 

1949-50 
· en livres 
sterling 

557. 870 

107.609 
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1950-51 
en livres 
sterling 

426.636 

118 .578 

En outre, les sommes suivantes ont été affectées à divers programmes de 

développement 

1948 -49 1949-50 1950-51 
(prévisions) 

en livres en livres en livres 
·sterling sterling sterling 

Agriculture 

Fonds du Territoire 21.124 34.000 
Fonds de la Métropole 210.027 132.791 304.200 

Elevage 

Fonds du Territoire 4.340 7-707 8 .580 
Fonds de la Métropole 66.500 59-776 63.500 

Les cultures vivrières destinées à la consommation locale constituent 

l'élément le plus important de l'agriculture nigérienne.Sur l a s u:r;Er f icie tot nledu• 

Territoire, qu 1on évalue à 372.000 milles carrés, 25.000 milles carrés environ 

sont cultivés annuellement. Le mode de culture en usage. étant celui de la 

divagation, la superficie des réserves de terres en jachère est neuf fois plus 

grande que celle des terres en culture. Les cultures vivrières les plus 

importantes sont le sorgho et le millet dans le nord, l'igname dans le sud, le 

riz, le maïs et le manioc dans presque tout le pays. Les principaux produits 

d'exportation s ont le cacao, l'amande de palme, l'arachide, l'huile de palme, le 

caoutchouc, la banane, le coton, le soja et le sésame. 

Les lois et les règlements régissant la propriété foncière visent à 

protéger la population autochtone. La quasi-totalité des terres appartient 

aux autochtones. Le régime foncier varie beaucoup; il va de la proprié~é 

collective à la propriété individuèlle analogue au free-hold anglais, en passant 

par les différentes catégories de propriétés familiales. 

/Des programmes 
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Des programmes de développement très variés sont en voie d'exécution pour 

l'utilisation des terres et des ressources en eau; ils portent notamment sur la 

conservation du sol, le drainage, l'irrigation et l'aménagement des chutes d'eau. 

Là où l'érosion a déjà fait des ravages, le Service de l'agriculture et le Service 

dea for@ts agissent de concert pour y remédier par divers moyens, notamment en 

établissant des barrages en travers des thalwegs ou en semant des herbes et en 

plantant des buissons. Sur le plateau de Bauchi, l'administration s'efforce de 

redonner au sol la fertilité qu'il avait avant l'exploitation de l'étain. 

Le tableau qui suit donne les chiffres de la production agricole : 

..-.rachides 
Huile de palme 

2.675-000 

(supérieure) 
Igname 1.418. 000 
Sorgho et 
Manioc 
Mars 
Coton 
Cacao 

Sesame 
Riz 

millet 11.370.000 
945.000 
750.000 
700.000 
500.000 

179· 000 
125.000 

Cultures 
(évaluation) 

Superficie 
(acres) 

1950 

1.018.000 

3-053.000 
7-326.000 
2.469. 000 
1.997 .ooo 

9)1.000 

120.000 
423.000 

Production 
(acres) 

401.000 142.526 

1951 

298.000 

3.367-750 
2.413.000 
3.000.000 

134.000 
45.000 
86.959 

16.000 
50.000 

313 8.000 (~st.) 
9·337.000 
2. 790. oo_o 

10.525.000 
736.000 
178.000 

99.000 120.000 
{export.) (export.) 

11.000 
244.000 

Par rapport aux années précédentes, la production des cultures locales a été 

bonne en 1951, rrais la récolte d'arachides de la campagne 1950-51 a été, en raison 

du mauvais temps la plus faible depuis 1942. La concurrence du caoutchouc, du bois 

et du cacao, qui se sont vendus à des prix élevés, a provoqué une diminution du 

tonnage de produits de palmier exportés. La ré~olte de coton de la campagne 

1950-51 a été la plus grande que le territoire ait jamais connue, ce succès étant 

dfr à une meilleur organisation de la distribution des graines et de la vente du 

coton ainsi qu'à la mise en culture de nouvelles terres. Il y a eu aussi un 

développement rapide de la production de tabac, de riz et de soja, dfr, en ce qui 

concerne le riz, à l'irrigation contr6lée, à la mécanisation de la culture, à la 

/distribution 
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distribution des graines et à la construction de rizeries. Le cacao et l'huile 

de palme ont continué de gagner en qualité. Les années 1949 et 1950 ont été des 

années record pour la production d'huile de palme en vue de l'exportation. En 

1951, la rouille du mars a provoqué d'importants ravages dans la région occi­

dentale et elle s'est étendue pour la première fois dans le sud de la Région 

orientale. 

Catégorie 

Bovins 
Ovins 
Caprins 
Chevaux 
Porcins 

Elevage 
(évaluation) 

1949 

3-500.000 
l. 750.000 
5.000.000 
1.000.000 

200.000 

1950 1951 

4.000.000 5.860.000 
2.500.000 5.622.000 ~· 
5·750.000 10.738.000 -y 

750.000 1.153· 000 
250.000 221.000 ~ 

~Non compris la région orientale, pour laquelle on ne dispose pas de chiftrœ, 

L'action entreprise contre les maladies et les parasites du bétail donne 

de bons résultats. Afin.d'améliorer le bétail, les efforts ont porté sur la 

constitution de nouvelles races, la distribution de b@tes améliorées et la 

reproduction par insémination artificielle d'espèces reconnues comme étant 

spécialement adaptées aux conditions locales. L'amélioration des pgturages et de 

l'approvisionnement en eau pour le bétail est réalisée par le contr6le des 

transhumances, la fixation de quelques bouviers nomades, et la construction de 

barrages et de réservoirs artificiels. 

L'endettement des paysans ne constitue pas un problème grave. 

Outre l'assistance apportée directement par le Gouvernement, certains 

organismes ont accordé d'importantes subventions aux Offices régionaux de 

développement pour faire progresser l'agriculture : 

Jusqu'à la fin de 1951 
en millions de Livres sterling 

Office de commercialisation du cacao 7 
Office de commercialisation du palmier à huile 4,5 
Office de commercialisation de l'arachide 3,3 

Les Autorités indigènes accordent souvent des facilités or;écio.2.r;. de crédit 

pour l'achat de bétail, d'outils et de machines agricoles; un système de crédit 
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coopératif a été organisé sous le contr8le du secrétaire général des Sociétés 

coopératives, 

Les principaux produits agricoles destinés à l'exportation sont contr8lés 

et classés par qualité selon les règlements officiels en vigueur, Parmi les 

principaux produits exportés, le cacao, les produits du palmier à huile, les 

arachides et le coton sont achetés en vrac par les offices de commercialisation 

qui en assurent la vente. Les prix minima par qualité sont publiés et les services 

compétents veillent à ce qu'ils soient observés, 

Le Gouvernement encourage le conditionnement des produits agricoles par des 

procédés modernes, notamment pour le riz, la canne à sucré et l'huile de palme. 

De nombreuses démonstrations sur l'emploi des engrais ont été effectués avec 

succès, en particulier sur des sols de qualité médiocre et dans les zones à 

population dense. Neuf stations de motoculture ont été constituées pour expéri­

menter les techniques de la mécanisation agricole et en déterminer les conditions 

d'emploi. Le Gouvernement participe à la lutte contre une maladie du cacao 

(swollen shoot); il verse une indemnité pour les arbres atteints qui sont abattus, 

D'autres enqu~tes actuellement en cours portent sur l'emploi de fungicides dans 

la lutte contre la ITaladie dite black pool. Le Service de l'agriculture met en 

action un système de lutte antiacridienne quand des vols de sauterelles sont 

sigualés. 

On envisage de faire en 1952 du Centre de recherches sur l'huile de palme 
1 

de la Nigeria un établissement central pour tous les territoires britanniques 

d'Afrique occidentale qui serait complété par plusieurs centres annexes. 

Sur le plan des recherches agricoles, l'emploi de techniques récemment 

perfectionnées en matière de pépinières et de plantation à beaucoup facilité 

l'expérimentation sur les palmiers à huile. Certaines espèces hybrides obtenues 

par croisement d'une sélection nigérienne de cacao avec une espèce de Trinidad 

ont donné des rendements élevés à un gge précoce. Un programme de recherches 

sur le sorgho ayant pour but de créer des variétés mieux adaptées aux diverses 

conditions de la Nigeria septentrionale a été lancé. En raison des ravages 

provoqués par la rouille, le mars fait l'objet d 1une attention particulière et les 

travaux de reproduction de graines de dolique, d'arachide et de coton progressent. 
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D' autres études ont porté sur 1 remploi des insecticides pour la suppression de,. 

insectes qui srattaquent au cacao et au coton. Les essais d'engrais se sont 

poursuivis dans toute la Nigeria et ortporté particulièrement sur la culture du 

blé, de l'arachide, de l'igname, du manioc et du riz. 

Il existe à Sokoto un centre de formation en matière d'hydraulique agricole. 

En 1951, quatre élèv~ en sont sortis et sept autres y poursuivaient leurs études. 

Depuis 1948, un grand nombre de nouveaux plans de développement agricole ont 

été mis en vigueur. Une étude des sols propres à la culture du cacaoyer a été 

entreprise. 

Deux programmes de travaux d'irrigation pour la riziculture, portant sur 

3.000 acres environ chacun, sont en chantier. Plusieurs autres programmes, 

intéressant des zones dont la surface varie entre 50 et 700 acres, ont été 

préparés et les travaux ont cèmmencé. A Modwa, où des travaux agricoles ont été 

entrepris depuis 1950, 4.s; ':;o aerer; 0.'=' terres étaient défrichés en mars 1951 et 

2.225 acres cultivés en arachide, en sorgho, en tournesol," en soja et en dolique. 

Une expérience de culture du jute a donné des résultats satisfaisants. 

Parmi les programmes de transferts de population actuellement en cours, 

l'un vise dans la région orientale, à pall~r la surpopulation, un autre à fixer 

les Fulani nomades dans la région septentrionale et plusieurs autres à fixer 

les montagnards dans des vallées plus fertiles. 

For~ts 

La politique forestière a pour objet principal d'assurer des réserves perma­

nentes suffisantes de produits forestiers de toutes formes par l'acquisition et 

la conservation d'un domaine forestier adéquat et de maintenir les caractéristiques 

climatiques et physiques du pays. En 1951, la proportion de terres réservées 

sous forme de for~ts permanentes représentait 6 pour lOO de la superficie totale 

dans le Nord, 16 pour lOO dans l'Ouest et 10 pour lOO dans l'Est. 

Le Service des for~ts comprend trois services régionaux; qui r:n a.h'.i vicc;nt 

eux-m~mes en sections dont la compétence s'étend à plusieurs prov!nces comme dans 

le cas des sections du Service de l'agriculture. Une Section des recherches 

forestières est installée à Ibadan. Le personnel supérieur du Service des for~ts 
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comprend environ 66 fonctionnaires dont neuf nigériens. 

Le Gouvernement a remis la plupart des réserves f orestières aux Autorités 

autochtones à qui incombe maintenant la charge de constituer toute nouvelle 

réserve effectuée sous le contr6le du Service des for@ts et sur l'avis de 

l'Administration. 

Le tableau suivant donne l'inventaire des ressources forestières : 

Réserves forestières 

Région occidentale 
Région orientale 
Région septentrionale 

Ressources forestières productives 

For~t de mangrove 
c.rande for~t 
For~t de savane 

Pourcentage de la superficie 
totale 

15,9 
10,1 
5,91 

en milles carrés 

45 
8.043 

17.755 

Les grandes for@ts d'où sont extraites les essences tropicales qui sont très 

iemandées à l'extérieur sont exploitées d'après des normes strictes qui permettent 

de maintenir à perpétuité la production annuelle de bois· d'oeuvre à un niveau 

constant. Il y a trois ans, la valeur des exportations de produits !orestiers 

primaires a dépassé pour la première fois i million de livres sterling;en 1951, 

ce chiffre avait presque quintuplé~ Il faut ajouter en outre près d'un demi­

million de livres sterling de contreplaqués et de bois de placage. En gros, 

18 millions de pieds cubes de bois ont été exportés. Dans le territoire lui-m~me, 

d'importantes quantités de bois sont consommées annuellement sous forme de 

œatériaux de construction à l'état brut, de perches, de bois de chauffage et de 

poteaux de mines. 

Les Nigériens jouent un r6le de plus en plus actif dans le commerce d'expor­

tation du bois et notamment dans les cadres directeurs d'une industrie qui, à 

l'origine, avait été constituée par des entreprises et des particuliers européens 

en liaison étroite avec les commerçants du pays. 

En 1951, la section de la sylviculture de l'Ecole de formation professionnelle 

du Service des for~ts à Ibadan a été élargie gr~ce à une subvention prélevée sur 

la Caisse de développement colonial et de bien-@tre social. Entre autres travaux 

de recherches, on a entrepris d'identifier les essences nigériennes. 

En rr.atière de mise en valeur forestière, la méthode de régénération naturelle 
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en application d'un système uniforme est actuellement appliquée pour conserver en 

bon état les superficies boisées. Jusqu'à 1951, près de 200 milles carrés de 

for~ts abattues ont été traités par la méthode de la régénération naturelle. En 

1951, l'Office de développement de la région occidentale a accordé des prêts pour 

la création de quatre plantations. On pense que cette forme d'assistance s'éten­

dra à d'autres zones qui manquent de combustibles. 

Pêcheries 

La Section des pêcheries du Service du commerce et de l'industrie a pour 

tgche de développer la p~che le long des rivages, dans les estuaires et dans les 

rivières, d'étudier les possibilités de p~che hauturière et d'introduire des 

méthodes f!,méliorées de séchage du poisson pour en permettre la distribution dans 

l'arrière-pays. Au . cours de l'exercice 1950-51, la Section des pêcheries com­

prenait douze fonctionnaires supérieurs et quarante-huit fonctionnaires subalterne~ 

son budget était de 41.460 livres sterling. 

Si la pêche en rivière et sur les rivages est déjà pratiquée au maximum, la 

pêche en haute mer est surtout le fait d'immigrants de la ~8te de l'or ou d'autrer 

pays d'Afrique occidentale. La plus grande partie des prises est séchée, fumée 

et vendue par les commerçants locaux. 

Les programmes principaux de développement des p~cheries visent à concentrer 

les efforts sur la pisciculture dans les eaux intérieures et à développer la 

pêche en mer par l'emploi de bateaux à moteur. En 1951, la pêche au filet et la 

création de nouveaux étangs poissonneux ont fait des progrès. 

Ressources minérales et huiles minérales 

Le Service des recherches géologiques a pour tgcbe de dresser la carte 

géologique de la Nigeria, d'effectuer des recherches sur place et en laboratoire 

sur les minéraux, d'aider à mettre en valeur les ressources naturelles et de 

faire des études sur les facteurs géologiques qui régissent l'existence &t la 

répartition des nappes d'eau souterraines. Le Service des mines a pour fonction 

d'inspecter, de réglementer et d 1 encour~ger les activités minières et de donner 

des conseils. Au cours de l'exercice 1950-51, le Service des recherches géologiquœ 

comptait 25 techniciens et le Service des mines 62. Au cours de la m~me période, 

les sommes effectivement dépensées se sont répartiei comme suit 
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A/2134 
Français 
Page 120 

Royaume-Uni Nigeria 

En livres sterling 

Recherches géologiques 
Service des mines 

La production minière au cours des dernières années c'établis~it comme suit 

Catégorie Unité 1949 1950 ---
Cassitérite Tonnes 12.171 11.391 
Colombite Tonnes 888 864 
Or Onces troy 2.858 2.543 
Houille Tonnes 551.000 583.000 

Exploitations minières de toutes sortes 2 à l'exception des 
mars 1951 

Sociétés publiques déclarées au Royaume-Uni 25 
Sociétés Frivées déclarées en Nigeria 16 
Sociétés a rniscn ccciale déclarée 

~-n::rtn::cr_t è_eo Iiicc'ritr_s 5 
Particuliers 91 

Production des exploitations 

Sociétés déclarées au Royaume-Uni 
Sociétés déclarées en Nigeria 
Sociétés à raison sociale 
Particuliers 

Total 137 

Etain 
pourcentages 

70 
8 
l/2 

20 

1951 

ll. 778 
1.079 
1.779 

551.000 

charbonnages 2-

Colombite 
pourcentages 

7 
L'or, dont la plus grande partie est-absorbée par le marché local, est entière­

ment produit par des petites sociétés ou des particuliers, les unes et les autres 

étant pour la plupart nigériennes. Les gisements de charbon sont exploités par 

la Nigerian Coal Corporation-, organisme officiel créé en 1950. 

Le lever systéiTatique des gisements de charbon a été poursuivi au nord 

d'Enugu et plusieurs veines exploitables ont été découvertes. D'importants dép6ts 

de pierre à chaux pouvant servir à la farricat~on de ciment ont été découverts à 

moins de 40 Km. des charbonnages d'Enugu. Les recherches géologiques et géochi­

miques sur les gisements de plomb et de zinc de la province d'Ogoja ont été 

poursuivies, en grande partie avec le concours de géologues américains envoyés au 

titre d'un programme de l'ECA; les recherches sur la présence de colombite se sont 

poursuivies sur les gttes stannifères du plateau. On a également commencé à exploi­

ter les gisements de phosphates de la province d'Abeokuta et les minerais de fer 

/de la province 
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de la province de Kabba; ces travaux ont pour but la préparation de programmes 

de sondage qui perlliettront d'apprécier l'iwportance et la teneur des ~isements. 

Les services ont continué de s'<nplo;1er à déceler les nappes d'eaux souterraines et 

à donner des1 avis sur 1' erriplacerœnt des réservoirs. 

la Deuxième conférence annuelle des directeurs des services de recherches 

géologiques d'Afrique occidentale s'est tenue à Djos en février 1951. Elle 

réunissait des délé0ues et des observateurs venus de territoires britanniques et 

autres d'Afrique occidentale, du Ho~;aur~;e-Uni et de France. 

Energie 

C'est à l'Electricity Corporation, organisn:e officiel, qu'il incombe 

d'assurer le développement et la distribution de l'énergie électrique. Il existe 

une autre c·.Jlnpagnie, la :î-Ji~erian Electrici t} Suppl.·, Company, qui fournit de 

l'énergie hydroélectrique aux exploitations oinières. L'électricité est également 

produite par la Africa Timber and Fl.,·\Tood Company à Sapele et par la Cameroons 

Developn:ent Corporation à Victoria. 

Le tableau suivant indique les quantités d'énergie électrique produites par 

les centrales du vouverne~ent et des Autorités autochtones : 

Centrales du Gouvernerr.ent 

LaGOS 
Enugu 
Divers 

Centrales des Autorités autochtones 

Kano 
Ibadan 
Divers 

Autres producteurs 

Entreprises industrielles 

1948-49 
(en milliers de 

kilm·ra t ts ) 

27.114 
7.269 
6.848 

.3·352 
3-872 
1-790 

44.4.39 

1949-50 1950-51 
(en milliers de (en milliers 

kilmratts de kilouatts) 

29.737 31.856 
7·980 8.567 
7.617 8.137 

::;.626 4.102 
!~.127 4. 0'28 
1.895 1.939 

57·341 55.447 

5·491 

L'exécution de divers plans a été entreprise dans tout le Territoire en vùe 

de développer et d' awéliorer la production d'électricité ct de créer de nouvelles 

installations, notamment une centrale de 75.000 Ku à I.ae;os et une nouvelle station 

à Enugu qui desservira les ae;sloméràtions se trouvant à moins de 80 Kt,; et 

,iJ. 
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fournira l'énergie nécessaire au développement des exploitations minières et des 

manufacturœde textiles. A Kaduna se poursuivent les travaux de fondation pour 

l'installation de deux nouvelles génératices diesel de 500 Kw. A Sokob, la 

construction de la nouvelle centrale est achevée et les travaux d'installation 

des génératrices ont commencé. La construction du barrage _ijydroélectri~ue de la 

Njoke se poursu:t,l'on effectue des études sur la possibilité d'installer des 

usines analogues dans d'autres lieux. 

Industrie 

Le Service du commerce et de l'industrie est chargé d'encourager, au nom 

du Gouvernement, le développement de l'industrie et l'artisanat. La section 

du développement de l'industrie comprend plusieurs techniciens s'occupant des 

industries agricoles, des conserveries, des poteries, des briqueteries, des 

tuileries, de la charpenterie, et de la menuiserie; elle compte aussi 15 

ingénieurs d'installations industrielles et 15 fonctionnaires s'occupant de 

diverses questions industrielles. 

Les installations industrielles les plus importantes du territoire sont cèies 

de la Nigerian Tobacco Company à Ibadan et de l'African Timber and Plywood 

Company à Sapele. Ces deux entreprises, déclarées en Nigeria, sont des sociétés 

dont les capitaux proviennent du Royaume-Uni. Les plus importantes des entre­

prises entièrement locales sont les usines de tissage à 50 métiers de Kano et de 

Lagos et la production en série de poteries locales. 

Nombre d'établissements industriels 

Catégories 1949 1950 1951 

Textiles (usines de tissage à 
50 métiers 2 2 

Usine de conserves 1 2 
Manufacture de cigarettes 1 1 1 
Brasserie 1 1 1 
Manufacture de savon 3 3 3 
Scieries plusieurs plusieurs plusieurs 
Fabrique de contreplaqué 1 1 1 

Usine de production d'huile 
d'arachide 6 plus de 6 8 

Usine de production d'huile 
de palme plus de 26 39 
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21 
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2 

Le Service du commerce et de l'industrie aide l'artisanat en organisant des 

cours de formation et en faisant donner par des spécialistes des avis sur 

l'amélioration des procédés. Il y a six centres de formationde tisserands, sans 
1 

compter plusieurs centres de tissage répartis dans tout le territoire. Le tissage 

est surtout effectué par des familles travaillant chez elles. Le travail des 

métaux, la filature, le tissage, la sculpture sur bois, le travail du cuir et la 

teinture sont généralement effectués par les hommes, la fabrication de · nattes et 

les travaux de raffia étant effectués par les femmes. 

En 1952, une ordonnance sur les industries nouvelles (Pioneer Industries 

Ordinance) -a été adoptée; son objet est d 1 encourager l'exécution de projets 

industriels. 

Les plans de développement industriel qui sont de la compétence du Gouverne­

ment comprennent l'exploitation des mines de plomb et de zinc d'Abakaliki, 

l'agrandissement des houillières d'Enugu et la construction d'usines pour la 

production de sacs, de tissus et de ciment. 

Au cours de l'année, la construction de bateaux s'est poursuivie au chantier 

naval expérimental; un deuxième centre de formation de potiers était en construc­

tion et l'Office de développement de la production de la région occidentale a 

acheté l'outillage nécessaire à l'installation de dix nouvelles huileries qui 

seront toutes équipées avec une décortiqueuse et un tarare-aspirateur. 

Transports et communications 

Il y avait en 1951 dans le Territoire, 28.200 milles de routes, contre 

28.042 en 1950 et 26.073 en 1949. La longueur des voies ferrées était de 1.903 

milles. Le trafic ferroviaire s'établissait comme suit : 

Exercice s'achevant au 31 rrars 

1949 
1950 
1951 

Milles....:voyageurs 

326.046 
396.586 
356.636 

/Le trafic 
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Le trafic aérien intérieur et de transit ne cesse de se développer. Les 

arrivées et les départs des services avec l'étranger ont atteint le chiffre 

de 3.021 en 1949, 4.641 en 1950 et 5.802 en 1951. En 1951, les travaux de 

construction d'une nouvelle piste à Kano, dont le coût est évalué à 100.000 

livres o~t été poursuivis; la piste de Sokoto a été améliorée et de nouvelles 

installations pour l'hÔtel de l'aéroport de Kano sont en construction. 

Le Territoire possède un réseau de voies fluviales navigable de 4.000 milles. 

Des navires battant pavillon britannique, canadien, américain, belge, 

danois, hollandais, finlandais, français, grec, italien, norvégien, polonais, 

russe, espagnol, suédois, suisse et portugais ont fait escale dans des ports de 

la "Nigeria. Le tonnage total du fret maritime s'établissait comme suit (en · 

milliers de tonnes) : 

Année Marchandises Marchandises Total' --- embarquées débarguées 

1949 1.488 942 2.430 
1950 1.450 1.069 2.519 
1951 1.639 1.319 2.958 

Le nombre des établissements postaux s'établissait comme suit 

Année Bureaux de Agences Total 
:eoste postales 

1949 132 401 533 
1950 134 443 577 
1951 138 476 614 

Des lignes nouvelles et des lignes complémentaires, assurant les communi­

cations téléphoniques comme les communications télégraphiques, ont été achevées 

ou sont en cours d'installation. 

Parmi les améliorations apportées aux services de protection de la navi­

gation aérienne, il convient de citer la création à Kano d'un service de liaison 

supplémentaire directe à longue distance avec Brazzaville, Léopoldville, et 

Khartoum et la mise en service d'un système de transmission automatique des 

émissions météorologiques à Lagos et à Kano. 

Le programme de base pour l'extension du réseau routier vise la construction 

d'un réseau de grandes routes ou de routes carrossables en toute saison, reliant 

toutes les villes principales, et l'amélioration des routes actuelles. En 1951, 
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les travaux de construction de plusieurs routes et ponts ont été,poursuivis dans 

différentes parties du Territoire et 230 milles de nouveaux rev~tements de bitume 

devaient ~tre achevés vers le mois de mars 1952. 

Finances publiques 

Les chiffres des recettes et dépenses du Gouvernement du Territoire s'éta­

blissaient comme suit : 

Recettes du budget 
ordinaire 

Dépenses du budget 
ordinaire 

Les dépenses (non 
compris celles engagées 
au titre du Plan de 
développement) se 
réiartissaiEnt entr~,les 
services comme suit 

Agriculture 
Enseignement 
For~ts -
Levers géographiques 
Santé 
Travaux publics 

Les crédits et les 
dépenses au titre du 
développement 
s'établissaient comme 
suit : 

Crédits 
Dépenses 

Les recettes et les 
dépenses des Autorités 
autochtones s'établis­
saient comme suit : 

Recettes 
Dépenses 

1948-49 
(en livres) 

22.000.513 

22.992-573 

564.661 
1.821.373 

144.442 
206.284 

1.364.223 
3-355-507 

1.810. 000 
l. 726.000 

4.840.000 
4.965.000 

1949-50 
(en livres) 

28.472.560 
~/ 

25.215.393 

404.958 
2. o80.62l 

143.191 
325. o6l 

1.469.280 
3-581.105 

2.292.000 
2.258.000 

5-387.000 
5.612.000 

1950-51 
(en livres) 

30-522.781 

27.018.170 

502.360 
2.446.917 

180.512 
336.907 

1.745.879 
3-635.762 

2.271.000 
2.602.000 

~ 

(esti-
mation) 

" 
Il 

Il 

Il 

" 

~ Y compris les crédits affectés aux régions représentant un montant d'environ 
7,5 millions de livres en 1949-50 et 9,25 millions de livres en 1950-51. 

/Le sys tèree 
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Le système budgétaire de la Nigeria repose sur trois éléments : central, 

régional et local. Au cours de l'exercice rinancier 1950-51, toutes les recettes 

étaient versées au Trésor central, mais des crédits étaient accordés aux trois 

régions, auxquelles il appartenait d'organiser et de contr6ler l'emploi des 

fonds ainsi attribués et d'établir leur propre budget régional. 

L'actif et le passif du Gouvernement s'établissaient au 31 mars 1951 
comme suit : 

Excédent de l'actif sur le passif 
Excédents mis en réserve 
En caisse (y compris les dép6ts à court terme 

auprès d'agents de la Couronne à Londres et 
les reliquats détenus en Nigeria). 

Fonds de péréquation des recettes (y compris 
2,75 millions de livres ajoutés en 1951-52) 

Fonds de renouvellement 

En Livres 

13.723.595 
2.500.000 environ 

10.500.00 

340.000 
3.000.000 environ 

L'imp6t sur le revenu et 1 1 imp6t général sont les deux formes d'imp6ts 

directs en vigueur en Nigeria. Les non-Africains qui' résident dans une partiè 

quelconque de la Nigeria et les Africains qui résident dans la commune de Lagos 

paient un imp6t progressif sur le revenu; les sociétés paient un imp6t uniforme 

de 9 shillings par livre. Des taux spéciaux sont appliqués aux revenus 

n'excédant pas 50 livres. Les Africains qui ne résident pas dans la commune 

de Lagos paient un imp6t général, dont l'assiette a diverses formes, allant 

de l'évaluation indjviduelle pour les commerçants aisés des grandes villes 

jusqu'à un taux uniforme dans les régions pauvres. Les recettes perçues au 

titre de l'imp6t général sont partagées entre le Gouvernement et les Autorités 

autochtones. Les noœades ont aussi à payer un imp6t de capitation sur le bétail. 

Les imp6ts indirects représentent près de 60 pour lOO du total des recettes du 

Territoire. 

/Le trafic 
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Les o:pérations de banque et de crédit sont effectuées :par trois banques 

déclarées au Royaume-Uni et :par trois autres banques déclarées en Nigeria : la 

Nigerian Farmers and Commercial Bank, la Standard Bank of Nigeria et 1 1African 

Continental Bank. 

Commerce international 

Im:portations 
Ex:portations 

Importations principales 

Cotonnades 
Soie artificielle 
T~le ondulée 
Ciment 

Exportations principales 

Cacao 
Arachides 
Amandes de palme 
Minerai d'étain 
Huile de palme 

Pays fournisseurs et clients 

Im:portations: 

Royaume-Uni 
Inde (et Pakistan) 
Ja:pon 
Allemagne 
Pays-Bas et territoires néerlandais 
Etats-Unis d'Amérique 

1949 

(en livres) 

65.462.000 
60.513.000 

1949 

(en livres) 

17.900.000 
1.493.000 

254.012 
834.690 

13.280.000 
12.046.000 
12.323.000 

4.685.000 
7.219.000 

37.424.000 
3.508.000 
7.432.000 
4.122.000 
2.410.000 
2.436.000 

1950 
(Estimations) 

(en livres) 

60.523.000 
87.203.000 

1950 

(en livres) 

14.500.000 
2.560.000 
1.315.000 
1.103.000 

1951 

(en livres) 

83.200.000 
130.200.000 

1951 

(en livres) 

14.898.000 
7.125.000 

· 2.553.000 
2.562.000 

fcommerce international 
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Commerce international (suite) 

Exportations 

Royaume-Uni 
Canada 
Territoires français 

{autres que la France) 
.Fays-Bas 
Etats-Unis d'Amérique 

(en livres) 

47.8.38.000 
113.000 

672.000 
2.159.000 
7.312.000 

1950 1951 
(Estimations) 

(en livres) (en-livres) 

En 1951, les droits-de douane ont été majorés et des droits ont été imposés 

sur les exportations de bois et de caoutchouc. 

CONDITIONS SOCIALES 

. 

Le Gouvernement de la Nigeria a pour souci constant de faire bien comprendre 

à la population de la Nigeria que les différents éléments de la population ont 

des intér~ts communs et d'aplanir ou de faire disparaître les différends qui 

peuvent se produire entre les divers groupes tribaux. La population européenne, 

qui est évaluée à 6.800 habitants au total, est composée en grande majorité de 

fonctionnaires ou d'employés de commerce. 

Les antagonismes qui peuvent exister sont d'origine économique ou politique 

plutôt que raciale. Il était inévitable que, pendant les premières années et 

j~squ 1 à ce que l'on e~t formé un nombre suffisant de Nigériens, les postes 

supérieurs fussent occupés surtout par des Européens, mais le Gouvernement fait 

tout ce qui est en son pouvoir pour hgter la formation de Nigériens gr~ce à 

des bourses d'études et à des cours qui doivent les mettre en mesure d'occuper 

ces postes. 

Le Gouvernement de la Nigeria est absolument opposé à toute forme de 

discrimination fondée sur la race; dans les questions qui relèvent de sa 

compétence, il n'encouragera de discrimination sous aucun motif et, dans les 

domaines de la vie publique qui ne sont pas de son ressort, il désapprouve 

entièrement toute discrimination fondée sur la race. Les lois nigériennes ont 
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toujours été rédigées de façon à écarter toute discrimination raciale et, 

dans le domaine économique, l~Administration cqntinue à mener vigoureusement 

une action positive pour protéger la situation des populations autochtones • . 
Les lois sur l'immigration prévoient l'établissement d'un c0ntrÔle sur le genre 

de travail que peuvent entreprendre les immigrants étrangers quels qu'ils soient; 

d'une façon générale, aucun immigrant nouvellement arrivé n'a le droit de se 

livrer à une activité qui ne sert pas les intér~ts sociaux et économiques de la 

population ni d'occuper un emploi qu'un autochtone serait parfaitement capable 

de remplir. 

Droits de l'homme 

Les renseignements à ce sujet font l'objet d'une communication distincte. 

Condition de la femme 

Les moyens d'enseignement destines aux jeunes filles se sont accrus de 

façon appréciable à tous les niveaux et dans toutes les branches d'enseignement. 

Beaucoup de femmes commencent à exercer les professions qui leur sont ouvertes 

~ar suite des progrès constants du pays sur le plan social et économique. 

Des Nigériennes au nombre de 225 suivent des cours d'infirmières au Royaume-Uni 

et il y a en Nigeria 23 centres de formation d'institutrices. Un nombre de plus 

en plus grand de femmes commence à s'intéresser aux questions d'éducation des 

adultes. 

Conditions de la main-d'oeuvre et de l'emploi 

La politique en matière de travail se fonde sur les Conventions de 

l'Organisation internationale du Travail. Elle ne cherche pas seulement à 

fixer les normes minima légales, elle tient compte aussi du travailleur et de 

sa famille dans l'ensemble des rapports créés par les conditions d'emploi, de 

son besoin de rémunération en espèces, de sa santé et de son éducation, et 

des rapports sociaux qu'il peut avoir avec ses camarades et ses employeurs. 

Le Service du travail est l'organe chargé de faire appliquer la légis­

lation du travail, d'étudier les conditions d'emploi, de conseiller le Gouver­

nement sur les questions de main-d'oeuvre, d'orienter et d'éduquer les syndicats, 

de favoriser de meilleures relations entre patrons et ouvriers, d'éviter les 

conflits du travail, de faciliter le règlement sans heurt des conflits qui ne 

peuvent ~tre évités, enfin de gérer les bourses du travail. 

/Le Service 
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Le Service du travail comptait 107 fonctionnaires. Ses dépenses se sont 

élevées, pour l'exercice 1950-51~ à 130.750 livres sterling. 

Les taux moyens des salaires s'établissaient comme suit 

Industrie Catégorie de travailleur Salaire mensuel 
(minimum) ,(maximum) 
r, s p r, s p 

Charbonnages Ouvriers qualifiés 5 10 2 
Industries minières Ouvriers non qualifiés 1 3 4 5 7 6 
Manufacture de tabac Ouvriers non qualifiés 1 19 10 4 16 8 
Industrie du bois et du liège Ouvriers non qualifiés 1 13 0 5 6 5 
Transports Artisans et spécialistes ·2 19 52 11 6 7-l/2 
Bâtiment Ouvriers non qualifiés 1 4 1 4 0 2 
Fonction publique Ouvriers non qualifiés 

jusqu'à 5 11 8 
Chefs de service jusqu'à 39 7 6 

Les heures de travail varient selon les industries. La semaine de travail 

est en général de 34 heures, mais beaucoup de personnes travaillent 44 

heures par semaine. 

Les snlnriés étnnt relàtiveffient reu nombreux, le chêrrnge totnl ou 

rcrtiel n'est rus un problème ~mportnnt. 

à 45 

L'Ordonnance de 1938 sur les syndicats {Trade Unlons Ordinance) consacre 

la lésalité de tous les syndicats constitués et enregistrés conformément à ses 

dispositions. Parmi les avantages que l'enregistrement confère à un syndicat, 

il convient de citer le droit d'organiser des piquets de grève à condition qu'ils 

ne se livrent à aucun acte de violence, la protection contre les procès pour 

rupture de contrat et pour préjudice résultant d'actes commis à l'occasion ou 

au cours d'un conflit. Les syndicats de la Nigeria ont souvent des relations 

étroites avec leurs homologues au Royaume-Uni. 

Syndicats 

Nombre de syndicats 
Nombre de membres 

Conflits du travail 

1949 

140 
110.000 

Nombre de conflits 70 
Nombre de cas de grèves 36 
Nombre de journées de 

travail perdues 553.343 

1950 

150 
125.000 

82 
30 

207.000 

1951 

140 
152.269 

42 
29 

10.400 

/Nain-d' o~uvr~ 
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Le nombre de travailleurs recrutés pour travailler dans les territoires 

espagnols du Golfe de Guinée s'établissait co~~e suit : 

Les travailleurs employés par la Nigeria Coal Corporation, la Cameroons 

Development Corporation, les houillères et ~es grandes sociétés de commerce béné­

ficient de toute une série de services sociaux. 

En 1951, le régime des accidents du travail a été élargi pour atteindre un 

groupe beaucoup plus important de travailleurs et certaines des conditions re­

quises ont été assouplies. Les salaires minima pour les artisans et les manoeu­

vres de l'industrie du bâtiment à Lagos ont été fixés par arrêté. 

L'ordonnance de 1945 instituant un code du travail (Labour Code Ordinance) 

et les amendements qui y ont été apportés ultérieurement constituent un ensemble 

complet de lois qui reprennent les dispositions d'un grand nombre de Conventions 

internationales du travail en vigueur dans le Territoire. 

Sociétés coopératives 

En 1951, le personnel du Service des coopératives com.prenai t 19 fonction­

naires supérieurs et 119 fonctionnaires subalternes; son budget était de 

47.776 livres. Il y a en Nigeria près de 1.100 sociétés coopératives : ce sont 

des sociétés de crédit, d'épargne, de consommation, de vente, d'artisanat et 

d'assistance aux mères. Au total 3.000 femmes font partie de sociétés de crédit 

strictement féminines et 7.000 sont membres de huit sociétés d'assistance aux 

mères; deux sociétés d'artisanat n'acceptent que des femmes. 

Niveau de vie 

Aucune enquête n'a été effectuée sur le coût ou le niveau de la vie, mais 

une étude est actuellement en cours pour déterminer le revenu national de la 

Nigeria. Les prix de détail moyens de certaines denrées alimentaires à Lagos 

étaient aux années indiquées les suivants : 

/Unité 
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Unité 1949 1950 1951 
sh. p. sh. p. sh. p. 

Viande de boeuf 1 livre l 2 l 2 l 6 l/2 

Poisson séché 1 livre 2 l 2 7 l/2 
Huile de palme ll lb, 8 onces 0 8 0 9 0 10 l/2 

Igname 5 livres 9 l/2 ll l/2 

Logement, urbanisme et aménagement des campagnes 

La population des régions rurales de la Nigéria habite des huttes à toit de 

chaume. Les villages importants et les villes sont surpeuplés; il faut donc y 

exercer un certain contr6le pour protéger l'état sanitaire et éviter les dangers 

d'incendie. Dans les villes les plus importantes de l'est et de l'ouest, on 

trouve différents types d'agglomération allant du groupement de cabanes aux 

alignements réguliers de maisons à toit de tôle du type européen. 

Les programmes de logement prévoient la suppression des taudis, l'améliora­

tion des agglomérations actuelles et le tracé de nouvelles villes et de nouveaux 

villages. Les prévisions de dépenses de l'exercice 1950-1951 pour l'urbanisme et 

la reconstruction des villages au titre du programme décennal de développement 

se répartissaient comme suit : 

en Livres 

Dépenses renouvelables du Gouvernement du Territoire 

Programme de développement colonial et de bien-être sccial 

150.000 

34.000 

Dans la région septentrionale, l'emplacement de cinq nouveaux villages a 

été arrêté et des places de marché, des égouts et des rues ont été construits 

dans plusieurs villes et villages. Dans la région orientale, des services d'urba­

nisme ont été institués dans presque toutes les villes principales. Pour la ville 

d'Enugu, un plan a été préparé qui prévoit le prolongement du réseau de rues et 

d'égouts ~our une dépense de lCO.OOO livres, un système d'éclairage des rues qui 

est presque entièrement terminé, et un progranune de logement d'un coût de 

160.000 livres pour le personnel subalterne des chemins de fer nigériens. A 

Calabar, le programme d'urbanisme doit coûter 220.000 livres. Dans la région 

occidentale, des plans sont en voie d'exécution pour l'amélioration des condi­

tions d'hygiène, la construction de nouvelles échoppes de marché et de pavillons 
.._ 

de maternité; de nouveaux tracés de villages sont en cours d'exécution et de nou-

velles routes ont été ouvertes. 
/Les centres 
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Les centres commerciaux du gouvernement à Yaba, Enugu et Kaduna assurent la 

formation professionnelle des ouvriers du bâtiment. 

Le Gouvernement assure le logement des fonctionnaires supérieurs et subal­

ter'1es à des prix modérés, parfois i.ans des immeubles d'habitation. 

Sécurité et assistance sociales 

En Nigeria, l'esprit de communauté qui lie les .personnes vivant da r-s certnins 

groupes unis par des liens de parenté et reconnaissant la nécessité de l'En­

traide reste toujours vivnce.Il existe cependant un Service officiel de l'assis­

tance sociale dont les membres aident au développement de clubs de jeunesse et 

de clubs féminins, de centres sociaux et de cercles dans les villages; ce ser­

vice gère également des établissements pour enfants et des pouponnières. La 

plupart des fonctionnaires supérieurs sont Africains et un grand nombre d'entre 

eux ont fait la plus grande partie de leurs études au Royaume-Uni. 

Lutte contre la criminalité et traitement des délinquants 

Crimes et délits Janvier 1949 à mars 1950 ler avril 1950 au 31 mars 

Crimes ou délits contre les 

personnes 

Crimes ou délits contre les 

biens 

Autres infractions 

2,447 

1951 

2.380 

6.223 
1.904 

Les nouveaux amendements apportés au règlement pénitentiaire concernant di­

verses questions telles que l'hygiène, le r~patriement, le régime alimentaire 

et l'habillement des détenus. 

Il existe une école spéciale de rééducation à Enugu où les jeunes délin­

quants apprennent le métier d'agriculteur, de tailleur, de charpentier, de maçon 

et de cordonnier. A Lagos, il y a une maison de détention provisoire et une 

école spéciale de rééducation pour les garçons ainsi qu'un foyer pour les jeunes 

filles. Tous les détenus purgeant une peine de prison pendant plus d'un mois 

peuvent obtenir une réduction de peine en raison de leur bonne conduite. 

Un organisme d'assistance r;cstr;énitentinire dépendant du service _péniten­

tiaire a été institué en 1947 et fonctionne maintenant sur des bases solides. 

/Santé publique 
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Santé publique 

Le personnel des services de santé et d'hygiène St! répartissait en 1951 
comme suit 

Catégorie Gouvernement Missions Etablissements 
privés 

l. Médecins diplÔmés 
Catégories spéciales 

2. Infirmières ayant reçu 
une formation supérieure 
Infirmières diplômées 

3. Sages-femmes ayant reçu 
une formation supérieure 

4. Inspecteurs d'hygiène 

5· Techniciens de laboratoires 
et de radiologie 

' o. Pharmaciens 

215 
33 

87 
1.252 

131 

208 

9 

137 

80 
l 

52 
28 

Les dépenses au titre de la santé publique s'établissaient comme suit 

Gouverne~ent du Territoire 

Gouvernement de la Métropole 

Etablissements 

Gouvernement 

1949 1950 1951 

HÔpitaux 60 81 80 

Petites maternités 3 3 
Nombre total de 
lits 

Dispensaires ru­
roux 

Centres sani­
taires ruraux 

- 4 .. 976 5.002 

20 

1948-49 
en livres 

1.503.590 

413.039 

Autorités 
autochtones 

1949 1950 

15 ~ 

63 67 

1949-50 
en livres 

1.473.452 

297.138 

1950-51 
en livres 

Missions et établisse-
ments privés 

1951 1949 1950 1951 

9 52 55 73 

105 125 92 83 

- 2 .ct.o 1.665 3.052 2•572 

526 558 642 96 

1 
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En 1951, le nombre de nouveaux services médicaux créés a sans doute été le 

plus grand qui ait jamais été atteint. Plusieurs hÔ:pi taux ont été reconstruits 

et 21 nouvelles ambulances ont été mises en service. A Kano, un nouveau dispen­

saire dentaire a été créé. Deux groupes médicaux mobiles ont effectué des cam­

pagnes contre des maladies endémiqùes, en particulier le pian. D'autres groupes 

ont entrepris une étude générale de la morbidité et deux centres de traitement 

ont été créés. 

Les moyens de formation professionnelle étaient les suivants : 

Catégorie 

Médecins 

Pharmaciens 

Infirmières 

Sages-femmes (1ère caté­
gorie) 

Sages-femmes (2ème caté­
gorie) 

Inspecteurs d'hygiène 

Surveillants d'hygiène 

Surveillants de dispen-
saires (Nord) 

Surveillants de dispen­
saires (Ouest et Est) 

Infirmiers de groupes 
mobiles 

Nombre d'établissements Nombre d'élèves 
locaux des établisse-

Collège universitaire 
d'Ibadan 

2 

26 (HÔpitaux du Gouverne­
ment) 

4 

Centres de formation des 
missions et_ 4es Autorités 
autochtone sÈ.J 

4 

l 

2 

HÔpitaux généraux 

l 

ments locaux 

80 

136 

203~ 

122':} 

151 

51 

50 

70 

Elèves ayant terminé leur fcr~aticn prélicir.aire en 1951 et envoyés 
dans des hÔpitaux pour s'y perfectionner. 

Nombre 
d'élèves 
effectu­
ant des 
études 
hors du 
pays 

113 

plus de 
200 

E1èves ayant :passé avec succès en 1951 l'examen de sage-femme de deuxième 
catégorie. 

/Il existe 
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Il existe également des programmes de formation de physiothérapistes ad­

joints, de techniciens adjoints de laboratoire, de dentistes, de techniciens et 

opérateurs d'appareils ro.dio[raphig_uee.. En 1951, 158 élèves ont obtenu un diplÔme 

d'infirmière. 

Statistiques démographiques (Pour la ville de Lagos seulement) 

Total des naissances 

.Mortalité infantile par 
1.000 naissances d'enfants 
vivants 

Total des décès 

Taux de mortalité par 1.000 
habitants 

Dans la plupart des régions, le 

9.986 

105,8 

3.859 

1950 
ler janvier 
au ler mars 

2.607 

90,8 

manque de protéine de qualité 

12.870 

85,7 

3.748 

16,2 

et de ribo-

flavine est manifeste. Les groupes médicaux mobiles ont effectué des recherches 

sur le régime alimentaire dans les collectivités paysannes. 

Les recherches sur la lèpre se poursuivent et l'emploi des méthodes de trai­

tement au sulphone a eu des effets profonds aussi bien sur les malades que sur les 

perspectives de lutte contre la lèpre. Le programme expérimental de suppression 

du paludisme entrepris à Ilaro a donné de bons résultats du point de vue de la 

réduction de la morbidité due au paludisme, de l'augmentation des naissances d'en­

fants vivants et de la diminution des taux de mortalité infantile. Le coût an­

nuel de ce programme est modeste : il représente 5 shillings par habitant. La 

lutte contre la maladie du sommeil par traitement et par médicaments prophylac­

tiques s'est poursuivie. Pour la lutte contre la fièvre jaune, une vigoureuse 

campagne de lutte contre les moustiques est en cours. 

La méningite cérébro-spinale, la variole, la pneumonie, la dissenterie et le 

paludisme sont les principales causes de décès. 

Des moyens de pompage plus puissants ont été maintenant installés pour ~a 

distribution d'eau à Lagos. D'autres projets importants de construction sont en 

cours. Un deuxième barrage a été construit à Djos, qui retient plus de 

225.000 mètres cubes. Des progrès ont été réalisés en matière de distributim~ 

/d'eau dans 
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d'eau dans toutes les régions rurales par la construction de puits à ciel ouvert, 

ou de puits abyssiniens et de réservoirs d'eau de source. 

CONDITIONS DE L'ENSEIGNEMENT 

Renseignements d'ordre général 

Les progrès les plus importants qui ont été accomplis après la guerre dans 

le domaine de l'enseignement dans la Nigeria comprennent la création du Collège 

universitaire d'Ibadan, la fondation du Collège d'arts, de sciences et de techno­

logie de la Nigeria, l'adoption d'un important programme de bourses d'études uni­

versitaires' une sensible augmentation des_ centres de formation de professeurs' 

enfin le développement des classes pour adultes. L'enseignement primaire est 

gratuit ou très peu onéreux dans les écoles secondaires, les frais de scolarité 

sont aussi relativement faibles. 

Organisation administrative de l'enseignement 

Le Service de l'enseignement fonctionne sur une base régionale. Les Auto­

rités autochtones gèrent la plus grande partie des écoles primaires et sont auto­

risées à percevoir des impôts dont le produit est affecté à l'enseignement. 

De plus en plus, la responsabilité de l'instruction retombe sur la population 

locale. Il existe plusieurs comités consultatifs importants ayant une forte re­

présentation locale qui donnent leur opinion au Service de l'enseignement. 

Les dépenses consacrées par le Gouvernement du territoire à l'enseignement 

s'établissaient aux années indiquées comme suit : 

1948-49 
(en livres) 

Dépenses renouvelables 1.961.761 
Subventions aux établissements libres 1-305.058 

1949-50 
(en livres) 

2.308.530 
1.557. 746 

1950-51 
(en livr~s) 

2.412.239 
l. 780.032 

Sous la rubrique des dépenses renouvelables on ne fait pas figurer les sub­

ventions provenant des Caisses de développement colonial et de bien-être social, 

ni les dépenses payées à l'aide des fonds de la Nigeria consacrés au Plan de 

développement. 

Le montant total des dépenses prévues pour l'enseignement au cours de l'exer­

cice 1950-51 se répartissait comme suit : 

/ En livres 
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Gouvernement Nigérien et Caisses de développement 
colonial et de bien-être social 

Autorités autochtones 

Institutions libres (non compris les subventions 
provenant de fonds publics) 

Subventions de l'Office de commercialisation du 
cacao au Collège universitaire d'Ibadan 

Royaume-Uni 

(en livres) 

3.825.000 

550.000 

Nigeria 

1.500.000 (environ) 

1.000.000 

Le montant total des d~penses prévues au titre de l'enseignement et imputa­

bles au budget du Gouvernement Nigérien et aux Caisses de développement colonial 

et de bien-être social, représente 12 pour lOO des dépenses totales de la Nigeria, 

pour l'exercice 1950-51. 

Organisation du système scolaire 

Dans la région orientale et la région occidentale, cert~ines grandes villes 

possèdent des crèches et des écoles maternelles. Les écoles primaires de ces 

régions reçoivent des enfants de 5 à 14 ans. Dans la région septentrionale, il 

y a un cours élémentaire de quatre ans pour les enfants âgés de 8 à 12 ans, qui 

est prolongé par un cours scolaire moyen de quatre ans auquel les jeunes gens 

sont admis jusqu'à l'âge de 19 ans. 

Dans la région orientale et la région occidentale, l'anglais est employé 

dans les écoles primaires : il est d'abord enseigné, puis il sert de langue 

d'instruction. La langue vernaculaire locale est employée comme langue d'ins­

truction pendant les six premières années sauf lcrsqu'il n'y a pas de langue véhi­

culaire, auquel cas on fait appel à l'anglais. Dans les provinces septentrionales, 

la plus grande partie de l'instruction élémentaire est donnée en haoussa, l'an­

glais étant enseigné dans les classes supérieures. 

Les cours d'enseignement primaire ont pour but de fournir une base de con­

naissances permanentes, de donner aux élèves qui finissent le cours une notion 

de ce qui existe en dehors de leur propre village et de préparer ceux qui ont 

l'intention de faire des études secondaires ou professionnelles par la suite. 

Dans la région orientale et la région occidentale, les écoles secondaires 

reçoivent des élèves de 12 à 18 ans et dans la région septentrionale, des 

élèves âgés de 17 à 23 ans. Le programme d'études s'inspire des programmes 

conduisant au Cambridge School Certificate. La langue d'enseignement est 

l'anglais dans toutes les écoles secondaires. Les frais de scolarité dans toutes 

/les écoles 
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les écoles secondaires du Gouvernement sont de 6 livres par an; ils varient de 

6 à 14 livres dans les établissements libres. Il existe un systè~e de bourses 

d'études. 

La publication d'ouvrages éducatifs est assurée dans le pays par la Gaskiya 

Corporation, la Section de l'éducation des adultes du Service de l'enseignement, 

les missions chrétiennes et certains auteurs. 

La formation technique et professionnelle est assurée par le Gouvernement, 

les établissements libres et les sociétés commerciales, soit dans des écoles, soit 

au titre de programmes d'apprentissage pour les élèves travaillant à temps complet 

ou une partie du temps seulement. 

Le Collège universitaire d'Ibadan prépare les étudiants en arts, en sciences 

et en médecine aux diplÔmes de l'Université de Londres; il organise aussi des 

cours donnés en dehors du collège. Ouvert en 1948, il comptait au cours de l'an­

née scolaire 1950-51, 346 étudiants dont 14 jeunes filles. 

Le Collège d'arts, de sciences et de technologie èe la Nigéria, dont les 

tro~s sections sont à Ibadan, à Enugu et à Zaria, est en construction. A Ibadan, 

d'importants laboratoires de chimie et de physique et 4 bâtiments ,de salles de 

conférence étaient presque terminés vers la fin de 1951 tandis que les travaux 

de la section de Zaria ont commencé au début de 1952. 

En 1951, le Gouvernement nigérien a accordé 115 bourses d'études universi­

taires, au Collège universitaire d'Ibadan ainsi qu'au Royaume-Uni, aux Etats­

Unis et au Canada. Deux cent soixante-quatorze boursiers nigériens du Gouverne­

ment étudiaient dans des universités du Royaume-Uni et 12 aux Etats-Unis et au 

Canada. En outre, 1.100 étudiants nigériens environ suivaient sans bourse les 

cours d'universités ou d'institutions analogues du Royaume-Uni; il y en avait 

également plus de 300 en Amérique du Nord. 

Les centres de formation pédagogique donnent des cours de deux ans qui con­

duisent au brevet élémentaire; Ofrès plusieurs années d'exercice de leur .Profes­

sion, les maîtres les meilleurs sont désignés pour suivre un nouveau cours de 

deux ans qui aboutit au brevet élémentaire supérieur. En outre, les maîtres peu­

vent obtenir des titres de spécialistes dans les centres d'éducation rural~ où 

sont donnés des cours de neuf mois en sciences rurales. 

L'analphabétisme est important dans le nord et moins élevé dans le reste du 

territoire. Le nombre des habitants qui assistent aux cours d'adultes était 

de 89.000. Il y a environ 5 millions d'enfants d'âge scolaire en Nigéria. 
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Nombre d 1 écoles 

Enseignement primaire 

Enseignement secondaire 

Enseignement professionnel 

Enseignement pédagogique 

Enseignement supérieur 

1949 1950 

8.723 
205 

4 4 
102 122 

1 1 

Effectif total du corps enseignant 

Enseignement primaire 37.212 38.407 
Enseignement secondaire 1.435 1.873 
Enseignement professionnel 

Nombre d 1 élèves 

Enseignement primaire 933.333 970.388 
Enseignement secondaire 20.358 22.615 
Enseignement professionnel 

Enseignement pédagogique 5.• 2f - 6.702 
Enseignement supérieur 293 346 

Royaume-Uni Nigeria 

1951 
Ecoles Ecoles 

publiques indépendantes 

5·770 3.320 
177 62 

8 

129 
2 

Hommes Femmes Hommes Femmes 

27.403 3.024 5.099 2.881 
1.081 230 519 43 

140 - 4 

614.469 176.797 142.462 37.040 
16.937 2.532 8.519 442 

1.330 
6.702 

313 14 
Instruction des adultes 

La politique suivie en matière d'instruction des adultes vise d'une part à 

supprimer l'analphabétisme de façon à permettre à chaque habitant de nourrir et 

d'enrichir son esprit et de participer de façon intelligente au progrès social, 

économique et politique du Territoire, d'autre part, à mettre l'instruction pri­

maire à la portée des adultes, en particulier dans les régions rurales, Le 

nombre total de personnes inscrites en 1951 aux classes d'adultes était de 88,700, 
soit une augmentation de 26.000 par rapport au chiffre de 1950. Dans toutes les 

rég_ions, les campagnes de lutte contre 1' analphabétisme sont organisées chaque 

année. Il y a maintenant 8 journaux' en langue vernaculaire : 4 en yoruba, un en 

haoussa, un en tiv, un en kanuri et un en ibo, Le nombre des langues locales 

dans lesquelles les livres sont _publiés est de quatorze, 

/B8.timents pt. équii?_ement 
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La plupart des écoles primaires sont de simples constructions en boue séchée 

et en chaume mais, en règle générale, les installations scolaires continuent à 

s'améliorer au fur et à mesure que de nouveaux immeubles sont construits et que 

des cours de récréation sont aménagées. Les principales di.fficultés que l'on 

rencontre pour avoir des bâtiments et un matériel scolaires satisfaisants résul­

tent du coût élevé des matériaux et -du manque de personnel de contrôle. Les 

écoles secondaires et les centres de- formation disposent généralement de bâti­

ments permanents d'un type beaucoup plus satisfaisant. Plusieurs centres de 

formation de professeurs pour jeunes gens et jeunes filles ainsi que des écoles 

secondaires et primaires ont été achevés ou étaient en cours de construction 

en 1951. 

Organisations de jeunesse 

Les mouvements d'éclaireurs et de guides sont de plus en plus populaires, 

Beaucoup de missions ont des organisations de jeunes; des clubs de jeunes gens 

sont également patronnés par des organisations telles que les Associations chré­

tiennes de jeunes gens ou de jeunes filles. 

Institutions culturelles 

La plupart des écoles ont une bibliothèque. Au Collège uni ver si taire d 1 Iba­

dan, une bibliothèque dotée de moyens modernes se développe rapidement. Certaines 

grandes villes ont des bibliothèques publiques et la plupart des services offi­

ciels ont leur propre bibliothèque technique, 

Il existe un musée à Oron et un autre à Benin. Un nouveau musée est en 

~onstruction à Djos et celui d'Ifé est près d'être terminé. Six Nigériens suivent 

des ·cours sur l'organisation de musées. 

Renseignements sur le développement de l'enseignement 

Le plan de développement remanié contient d'importantes dispositions pour 

le développement de l'enseignement général et de l'enseignement technique. Les 

dépenses totales consacrées à l'exécution du plan de 1946 à 1951 ont été les 

suivantes : 

/Dépenses renouvelables 
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Enseignement général 

Enseignement technique 

Royaume-Uni Nigeria 

Dépenses renouvelables de 
la Nigéria et prêts 

(en livres) 

1.354.901 
237.063 

Information des masses 

Caisses de développe­
ment colonial et de 
bien-être social 

(en livres) 

280.364 

394.757 

Près de 50 journaux quotidiens et périodiques sont publiés dans le Terri­

toire. Les périodiques publient des études ayant une valeur culturelle sur un 

grand nombre d'aspects des questions nigériennes. 

Il n'y a pas de théâtre en Nigeria mais la plupart des villes ont des cinémas 

en plein air. Le groupe cinématographique mobile du Service de l'information a 

parcouru des milliers de kilomètres sur toute 1 1 étendue du Territoire et a pro­

jeté des films devant bien plus d'un million de spectateurs. Le service de 

radiodiffusion se développe et des Nigériens reçoivent actuellement, aussi bien 

dans le Territoire qu'au Royaume-Uni,, une formation en matière de radiodiffusion. 

/Royaume-Uni 
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La superfic-ie des terres est de 36.825 milles carrés et celle des lacs de 

11.120 milles carrés. Dans les données démographiques ci-après·; les chiffTes 

indiqués pour les Africains ne sont que des estimations. 

1931 1945 1951 
Recensement Recensement Estimations 

~,lr01J ~el1s 1.975 1.948 4.073 
AfTicains 2.044.707 2.392.031 
Asiatiques 1.573 2.804 5.248 
Autres non-Africains 455 

COr.DITIONS ECONOMIQUES 

Généralités 

L'économie du Nyassaland repose presque entièrement sur l'agriculture. 

Les principales cultures marchandes sont le tabac, le thé, le coton et l 1aleurite . . • 

Les pêcheries du lac et les essences forestières rares constituent les autres 

ressources importantes du .territoire. 

On estime que l'exécution du programme de développement du territoire, tel 

qu'il a été établi à la suite de la revision de 1950, entraînera une dépense 

totale d'environ 12 millions de livres sterling dont le FoLds de développemeLt 

colonial économique et social (Colonia l Development and Welfare Funds) fournira 

près du quart. Le Secrétaire d'Etat aux colonies a approuvé en principe l'annu-

lation des programmes ae développement colonial, économique et social financés 

au moyen de l'allocation territoria le (à l'exception de certains programmes 

de travaux publics), les fonds ainsi libérés étant utilisés pour couvrir une 

partie des dépenses de certains services et compléter a insi les subventions. 

Le développement économique génér~l ~'effectue en vertu de trois ordonnances 

principales, relatives aux licences industrielles, à l'urbanisme et à l'aména ­

gement des campagnes, et au développement économique et social des autochtones. 

On a prévu la création de comités de développement à l'échelon province et 

à l'échelon district comprenant des reirésentants des communautés européene, 

asiatique et africaine et chargés d'établir des projets et de formuler des 

recommandations en matière d'assistance financière. 
1 

/Agriculture et élevage 
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Agriculture et élevage 
1 

Il existe une étroite coordination entre le Departement de l'agriculture 

et le Département vétérinaire; dans les deux services, le personnel régional\ 

est réparti par provinces. Les principales catégories de personnel dans 

les deux départements sont les suivantes 

Département de l'agriculture 

Personnel européen 
Directeur, sous-directeur et adjoint 
Ingénieurs agronomes et adjoints 
Fonctionnaires adjoints chargés du 

développement 
Recherches et irrigation 
Divers 

Personnel africain 
Moniteurs agricoles 
Aides-moniteurs 
Divers 

Personnel asiatique 

Département vétérinaire 

Férsonnel européen 
Directeur et sous-directeur 
Vétérinaire-chef 
Fonctionnaires des services vétérinaires 

et du cheptel et assistants 
Personnel technique et de recherche 

Personnel africain 
Aides-vétérinaires, inspecteurs, 

employés de bureau 

Les dépenses ont été les suivantes : 

Département de l'agriculture 
Services vétérinaires 

1949 
(effectives) 

livres sterling 

162.198 
32.371 

3 
61 

14 
14 
19 

lll 

156 
541 
313 

1.010 

6 

2 
l 

20 
2 

226 

(effectives) (estimations) 
livres sterling liv:r~e Eterlir:g · 

183.302 
41.805 

205.682 
53.100 

/En 1950 
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En 1950, l'utilisation des terres a été la suivante : 

Terres arables 
Terres destinées à la plantation d'arbres, 

à la culture, etc. 
Pr~~ries et pâturages 
Bois et forêts 
Autres terres 

Superficie totale 

(Superficie en milles carrés) 

9.710 

1.291 
2.210 

10.778 
12.836 

36.825 

En dehors des domaines forestiers, la plus grande partie du sol est 

constituée par des terres arables cultivées principalement par des paysans; 

il existe quelques plantations, peu étendues, où l'on cultive le thé, le tabac 

et l'aleurite. Certaines régions nlont pa~ été mises en valeur mais pourront 

l 1être si on parvient à les irriguer, à améliorer les voies de communications 

et à résoudre d'autres problèmes. 

Des Conseils des ressources naturelles (Natural Resources Boards) 

ont été établis dans les provinces et les districts pour formuler et 

recommander des mesures et des dispositions législatives relatives à la conser­

vation du sol. Les conseils de province sont habilités en outre à promulguer 

des ordonnances pour réglementer llutilisation des terres et prëscrire 

certaines mesures. 

Les chiffres_approximatifs relatifs à la propriété foncière sont les 

suivants 

1947-1948 
(milliers 

diacres) 

Terres réservées aux Africains 
(African Trust Land) 20.500 

Terres du Gouycrnement, 
des municipalités, etc. 1.800 

Terres acquises en pleine ) 
propriété . 1.240 

Terres louées (bail, droit) 
d 1occupation, etc.) ) 

Total 23.540 

1950 
(milliers 
diacres) 

20.467 

1.799 
1.207 

65 

23.538 

1951 
(milliers 

diacres) 

20.528 

1.988 
900 
152 

23.568 

/Les terres 
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Les terres réservées aux Africains ~African Trust Land) peuvent être 

utilisées par des non-Africains si le Gouverneur, après avoir consulté l'Autorité 

indigène intéressée donne son approbation et si la population africaine peut 

en tirer un profit directement ou indirectement. Les baux de plus de 99 ans 

doivent être soumis à l'apirobation du Secrétaire d'Etat aux colonies. Les sommes 

versées en ccntreinrtie des droits acquis sur les terres réservées sont partagées 

entre les Trésoreries indigènes et le Fonds indigène de développement économique 

et social. 

A la suite de recowmandations formulées par le Land Planning Committee, 

le Gouvernement a acquis récemment environ 300.000 acres qui appartenaient 

à des grands propriétaires dans la Province du Sud, pour installer des 

Africains originaires de régions surpeuplées. Sur ces 300.000 acres, une 

superficie de 75.000 acres située à peu de distance des lieux de travail 

convenait à la colonisation intense, 26.000 acres ne se prêtaient pas à la 

colonisation et 200.000 acres pouvaient recevoir de nouveaux colons et fournir 

une production agricole plus importante. A la fin de 1951, la réinstallation 

des populations qui habitaient sur les terres de la première catégorie était 

nresque terminée et l'on commençait à y recevoir de nouveaux colons; sur les 

;erres de la troisième catégorie, l'aménagement dés voies de communications 

!t l'apprJsisionnement en eau se poursuivaient de façon satisfaisante. 

En 1950, les chiffres de la production de quelques-unes des récoltes 

principales ont été les suivantes 

Récoltes 

Millet et sorgho 
Maïs 
Mo.nioc 
Patates 
Tabac 

séché à l'air 
séché par tubes-foyers 
rd'ché au feu 

~'hé 
Aleurite 
Coton 

Surface cultivée 

(acres) 

194.038 
839.506 
186.180 
105.760 

13.428 ) 
5.813 ) 

128.728 ) 
23.500 
18.116 
4o.447 

Production 

(Tonnes (Valeur des 
courtes) exportaticns) 

37.186 
301.852 359.830 
600.900 
79.030 

16.150 2.733.431 

7.500 2.028.866 
1.372 64.164 
2.400 346.012 

/Pour compenser 
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Pour compenser les mauvaises récoltes de l'année précédente, dues à la 

sécheresse, on s'est efforcé, avec succès, d'obtenir une production maximum 

des denrées alimentaires; le Gouvernement s'était engagé en effet à acheter 

tout l'excédent de mafs et de haricots. La récolte de riz a été meilleure 

qu'aupàravant; les récoltes de thé et de tabac ont été plus abondantes 

que jamais tandis que celle t 1aleurite a été légèrement inférieure aux précé­

dentes; la récolte de coton a été mauvaise en raison des pluies. Pour assurer 

l'approvisionnement en denrées alimentaires des hôpitaux et des institutions 

gouvernementales, ainsi que des fonctionnaires et de la main-d'oeuvre employés 

par lui aux travaux de développement, le Gouvernement a créé ses propres fermes 

sous l'autorité de la'Nyas~lsr.d Farming Corporation. Des progrès remarquables 

cr.t été accomplis dans le domaine de la conservation des ~ols et on a tracé 

au tot~l - 15.544 milles de bandes suivant les courbes de niveau. 

Les statistiques du cheptel ont été les suivants 

Recensement Recensement Estimations 
de 1949 ~1950 1951 

Bovins 289.866 264.378 280.157 
Ovins 50.444 38.765 50.560 
Caprins 249.048 259.858 262.C6l 
Porcins 91.231 52.549 1 ~ 1. 840 

Le séchage et le traitement des cuirs et peaux est en train de devenir 

une industrie rurale d'exportation; on a construit de nombreux hangars de 

séchage afin d'obtenir une qualité supérieure. Un prêt a été consenti par 

pour 

le Fonds indigène de développement économique et social aux tanneries qui utili­

sent un produit local, l'écorce d'acacia, et qui.produisent ainsi du cuir 

bon marché. 

Il existe une législation relative à la lutte contre les insectes nuisibles 

et contre les maladies. En 1951, on a procédé à des vaccinations contre la rage 

et le charbon symptomatique. On a poursuivi la lutte contre les maladies 

transmir.~s par les tiques en soumettant le bétail à des bains parasiticides. 

La construction du laboratoire de .recherches vétérinaires de Mpemba a 

progressé et on a commencé à recrmJer le personnel nécessairn. Cn a continué 

en 1951 1 1enquêt financée par le Fonds de développement colonial économique 

et social-qui avait été entreprise en 1950 en vue de recueillir des données 
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est presque terminée et on a déjà déplacé certaines populations. 

Trois centres pour l'amélioration du cheptel ont fourni aux centres 

de vulgarisation et aux exploitants africains des volailles, des porcs et 

de jeunes béliers et des progrès ont été réalisés dans le domaine de la 

vulgarisation. On s'efforce également d 1améliorer les pâturages par le choix 

des herbages et par des travaux d'hydraulique. 

Les agriculteurs ne sont pas endettés et il n'existe ~as de banque 

de crédit agricole. Les exploitants africains qui désirent améliorer leurs 

terres peuvent obtenir des crédits auprès du Fonds indigène de développement 

économique et social ou contracter des emprunts auprès Jes Trésoreries 

·indigènes rc~r entreprendre des travaux agricoles approuvés. 

Des offices de corrmercialisation et de contrôle achètent et revendent 

le maïs, le tabac et le coton récoltés sur les terres des Africains (African 

~rust Land). L'Office de contrôle du maïs et l'Office indigène du tabac 

comptent parmi leurs membres des Européens et des Africains non fonctionnaires. 

De s coopératiyes se chargent de la vente du café qui est cultivé dans le Nord; 

elles produisent également du ghee et en assurent la vente. Des marchés 

de produits agricoles ont été établis dans tout le Territoire pour favoriser 

l 1écoulerr.ent des produits excédentaires. 

Il ex i ste une école d' agriculture qui donne un cours de formation d'une 

durée de deux ans. Cn ccmpte faire de cette école un centre de formation 

à la fois pour les élèves agronomes et pour les élèves vétérir.uires, ce qui 

permettra de coordonner étroiterr.ent ces deux services. 

L' assistance agricole prend les formes suivantes : fourniture d 1un 

outHlage simple pour encourager l'exploitation mixte qui utilise à la fois 

l a houe et l a charrue à boeufs; fourniture de semences sélectionnées; lutte 

contre les parasit~s et l es ~aladies des plantes, particulièrement du coton, 

po.r une nouvelle organisation du cycle des récoltes.Ico cultivatel<ro c.LL;i .ccr.ccntent 

~- :·ï:fli cr cr lC\;rcJ 1.:ethcdes rl 'cxrlc i t~cticn roçoi vent une .::ti do officielle-et lJeuvent 

Llltcnir l<n ccrtific· '.t c:o 1::nitrioe et un inci Lne srécial.De ncubreux ch:::nllj:S de dé­

:.:c.ndro.tion ont été ccrü'ioo ; des ncricultot:ro cc..Füllc o ,/,u co1.:rs cl.e. 1 ' année 30 ex-
, , . d. ' :;_:c..;.;iticns .::t[ricolCG fir.t::U:CCOS Cr..t lieu r:cr les i:rescr er i es ln l [;EnOS ont ., .; li èu 

/Il existe 



Royaume-Uni Protectorat du Nyassaland 

Trésoreries indigènes. 

A/2134 
Français 
Page 149 

Il existe dix stations expérimentales : certaines se spécialisent dans 

telle ou telle culture particulière, comme le maïs, le thé ou le tabac, 

tandis que d'autres S ·1occupent de problèmes d 1ordre général. Le programme 

de 1951 a consisté à effectuer, pour un grand nombre de cultures, sur des 

sols et dans des climats différents, des essais sur de nouvelles variétés, 

sur les méthodes de culture, sur l'utilisation des engrais et .sur le maintie; 

de la fertilité du sol. Dans de nombreux districts, il y a eu des démonstra­

tions d'exploitation mixte et l 1on s'est attaché à mettre au point la meilleure 

méthode pour chaque sol en particulier. Des recherches préliminaires ont été 

faites sur la possibilité d'établir des exploitations agricoles sur les 

plateaux inhabités de Nyika et de Vipya, dans la Pr0vince du Nord. 

D'autres progrès ont été accomplis : les planteurs de coton, par exemple, 

ont reçu l 1assurance que les prix seraient stabilisés pendant les ciLq années 

à venir, et une entreprise commerciale a fait des essais préliminaires avant 

d'établir une plantation de canne à sucre dont le rendement annuel sera de 

20.000 tonnes de sucre. 

Forêts 

En 1951, le personnel du Département forestier a été le suivant 

Européens : l conservateur et trois conservateurs-adjoints 

8 assistants, l comptable et l employé de bureau 

Africains 3 agents forestiers 

49 brigadiers forestiers 

139 gardes forestiers 

33 autres employés 

Les dépenses ont été les suivantes 

1949 
(effectives) 

Livres sterling 

38.232 

1950 
(effectives) 

Livres sterling 

41.447 

1951 
(estimatives) 

Livres sterling 

52.100 
Sur les 10.778 milles carrés de forêts et bois divers, 2.754 milles carrés 

sont des réserves domaniales. Les essences les plus utiles sont le cèdre 

du Mlanje, le cèdre à crayon, le scntal, l'acajou et d'autres bois durs. 

/En 1951 
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En 1951, il Y avait 64 réserves forestières et on procédait à l'établissement 

de leurs limites. 

Des dispositions législatives régissent la conservation et l'administration 

des forets. Le Gouverneur siégeant en Conseil peut déléguer ces fonctions 

uux Autorités indigè~es lorsqu'il s'agit de terres africaines non aliénées 

(:\f'rican Trust Land). Une Autorité indigène peut, sous réserve de l'approbation 

du Commissaire de district, dé~imiter une zone forestière qui sera réservée 

à 1 1 usd~e du village intéressé. A l'heure actuelle, il y a près de 6.000 forêts 

corr®unales d'une superficie d 1envircn. 500 milles carrés. 

Deux soëiétés possèdent des permis d'abattage. L'une d'elles possède 

le droit exclusif d'exploiter pendant 20 ans les cèdres du Mont Mlanje et un 

bo.il de 50 ans pourl 1exploitation exclusive des bois destinés à la fabrication 

de contreplaqués. 

La production totale en équivalent de bois rond a été la suivante : 

Bois tendres (pieds cubes) 
Bois durs (pieds cubes) 
Valeur en livres sterling 

1949 

176.678 
300.000 

15.678 

1950 

248.813 
370.000 

33.556 

1951 

204.900 
214.600 
35.000 

En 1950, on a construit à Dedza une école forestière destinée à donner 

aux forestiers africains la formation technique nécessaire; mais, en raison 

de la pénurie de personnel européen, les cours de formation n'ont pas eu lieu 

cette année. 

En vertu du prograwme de développement, 8.000 acres doivent être boisés 

avant 1956; le taux annuel de plantation prévu est actuellement de 1.500 acres. 

En 1951, des progrès sensibles ont été accomplis : les Iltantaticce fcreatières 

du domaine sont passées de 4.791 acres à 5.890 acres; 40 acres cnt été 

rcècisés, 25 acres ont été plantés en bois tendres et une plantation de bois 

durs a été entreprise. 

Pêcheries 

Le Département de la chasse et de la lutte contre la mouche tsé-tsé 

( Gmce ar.d Tsetse Control Department) s'occupe également des pêch'2ries. En 1951, 

44 pour lCO environ des 37.432 livres sterling qui représentaient les crédits 

approuvés pour le Service ont été consacrés aux pêcheries. 

/Le poisson 
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Le poisson est pêché principalement dans le lac Nyassa, le lac Chilwa et 

sur le cours inférie~r du Chiré. On estime que le lac Nyassa à lui seul 

pourrait produire, d'une façon continue, de 15 à 20.000 tonnes courtes d~ 

poisson par an. On ne possède pas de chiffres sûrs relatifs à la pêche 

individuelle mais les firmes commerciales sont tenues de fournir ces rensei-

gnements. 

Les Africains pratiquent ··.de plus en plus la pêche. au large et commencent 
~ s'intéresser à l'acquisition d'un meilleur outillage. Le Département les 

a aidés en leur foûrnissant de la lignette pour les filets; en 1951, il a 

mis au point un modèle pratique de barque bordé~. 

On n'a pas essayé d'appliquer le procédé de la congélation ultra-rapide 

pour conserver le poisson; ~a plus grande partie de la production est séchée 

au soleil et fumée ou salée. Une partie importante de la production africaine 

-e.st vendue sur place aux consommateurs ou échangée contre d 1 autres produits; 

1 1 èx~édent est cédé à des vendeurs ambulants;· cette méthode de vente peut être 

consid~~ comme satisfaisante tant que l'offre n'est paa supérieure à la demande. 

Le rassèmQlement des données statistiques essentielles s 1est amélioré; 

des relevés ont ~t~.~~ablis en 1951 pour plusieurs régions. Un groupe d 1études, 

financé par le Fonds de développement colonial économique et social et 

rattaché au Centre de pisciculture de Fort Rosebery, en Rhodésie du Nord, 

corrmencera bientôt ses travaux. 

Mines 

Il n'existe pas de service des mines distinct. L'Administrateur des 

domaines fait fonction de Commissaire aux mines. En 1949, on a constitué 

un Département des prospections géologiques comprenant 17 membres européens 

et 187 Africains (aides, chauffeurs, contremaîtres chargés des puits et forages, 

etc.) Les dépenses totales afférentes aux prospections sont passées de 

1.8CO livres sterling en 1947 à 47.184 livres sterling en 1950; le chiffre 

revisé des prévisions pour 1951 s'est élevé à 50.400 livres sterling. Le Fonds 

de dévelop~ement colonial économique et social fournit une aide financière 

qui, en 1951, atteindra probablement lO.OCO livres sterling. L'Administration 

de la coopération économique des Etats-Unis d'Amérique a accordé, pour la 

~ériode l95C-l952, une aide d'environ 5.000 livres sterling pour permettre 

une étude des gisements. 
/Les droits 
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Les droits et titres sur les mines font l'objet d'une législation spéciale. 

Il a existé un seul bail d'exploitation; 99 tonnes fortes de corindon ont 

été exportées à destination des Etats-Unis d'Amérique. 

Des progrès ont été accomplis en 1951 en ce qui concerne l'établissement 

de cartes géologiques et les prospections minéralogiques. ' 
Or_ a découvert des 

gisements de malachite et effectué des enquêtes plus :poucsées ccncernant des gisements 

de corindon et de charbon. Au cours de l'année, 8 permis de prospection ont 

été accordés et une concession minière a été enregistrée. 

Energie 

Un Département de l'électricité a été créé en 1950. En 1951, le .personnel 

européen de ce Service comprenait un ~irecteur, 4 ingénieurs-électriciens, 

un contremaÎtre EÉ~Éral, 7 installateurs et 4 employés de bureau; le personnel 

africain, comprenant 117 membres, se composait d'installateurs, de poseurs de 

lignes, d'apprentis, d'employés de bureau et de manoeuvres. 

A la fin de 1950, ·le Département assurait la :Hrection des trois grandes 

centrales électriques de Zomba, Limbe et Blantyre. 

Le Gouvernement doit émettre un emprunt de 880.000 livres sterling pour 

évelopper la production d'énergie électrique. Les travaux envisagés consistent 

otamment à installer à Limbe-Blantyre une centrale thermique, à augmenter la 

capacité de deux autres centrales et à installer un certain nombre de petites 

centrales de districts. En 1951, le développement de la production d'énergie 

électrique a entraîné une dépense totale d'environ 44.500 livres sterling 

et on a commencé les travaux mentionnés ci~dessus. Une enquete est en cours 

pour étudier la possibilité de régulariser le niveau du Chiré~ ce qui permettrait 

d'installer des usines h;ydrcolectriques et faciliterait l'irrigation 

Industrie 

Les quelques industries ·secondaires qui existent sont aux mains des 

Européens. LeB principaux produits manufacturés sont le thé, le tabac, les 

cico..rd tc:o, le savon, le· .:ontreplaqué et le st::J..fate de nicotine. 

Produits 

Ta.bac (livres) 
Savon (tonnes) 
Sulfate de nicotine (livres) 

1949 

700.0CO 
872 

1950 

750.000 
1.014 

1951 

850.966 
985 

41.798 

/La productic~ 
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La production artisanale, qui constitue une entreprise familiale à temps 

partiel, jc~a un ·,rôle . irripcrte.nt · d.ans"'lal vie i.du .:~ village ~e Il existe des cours 

pour les apprentis cordonniers et les apprentis tanneurs mais l'Etat n'accorde 

aucune aide aux artisans et il n'existe pas de sociétés de cr~dit pour fa-roriser 

cette production artisanale. 

Communications et transports 

La congestion du port de Beira en Afrique orientale portugaiae a continué 

à poser un grave probl~me; la création du poste régulateur de Beira a 

sensiblement amélioré la situation, mais des pluies excessives vers la fin 

de l'année ont interrompu le déchargement des bateaux dans le port. On pense 

que la congestion du port continuera jusqu'au milieu de 1952. 

Navigation fluviale : Il existe. 5 remorqueurs, 14 chalands et 2 bateaux· à 
> 

moteur pour le transport des pasr.agers. 

Chemins de fer : Une voie ferrée de 3 pieds 6 pouces d'écartement, appartenant 

à la compagnie Nyasaland Central Africa and Trans-Zambezi Railways relie le 

territoire à. la mer (à Beira) ainsi qu'à la Rhodésie du Sud et à l'Union 

Sud-Africaine. De la frontière portugaise à la tête de ligne, à Salima, on 

compte 289 milles de voie ferrée.· 

Routes Il y a 1.710 milles de routes principales, 672 milles de routes 

secondaires et 2.383 milles d' autres routes. Le nombre des voitures particulière"' 

iw~atriculées a aucmenté;le nombre des tracteurs agricoles est passé de 71, 

en 1949, à 84 en 1950 et à 128 en 1951. 

Transports aériens : Il existe deux grands aérodromes, 8 terrains d' a tterrissage 

et des terrains plus petits. Le nombre des voyageurs a augmenté de façon 

cons tante depuis 1949. 

Services postaux 

Bureaux de poste 41 
Bureaux de la Caisse d'épargne postale 39 
Prévisions de recettes .pour tous 

les services, en livres sterling 80.085 

Téléphones : 

Nombre d'appareils téléphoniques 
Longueur en milles du circuit intérieur 

1950 

46 
43 

80.588 

1950 

932 
917 

1951 

50 
46 

125.000 

1951 

1.225 
3.135 
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Télégraphes : Jusqu'en 1950, le réseau télégraphique comprenait essentiellement 

l'ancienne ligne qui suivait la rive du lac, plus cinq stations de relais 

radiotélégraphiques vers l'intérieur du territoire et un poste émetteur pour 

les communications extérieures. · A l'heure actuelle, 7 stations sont pourvues 

de postes émetteurs et on dispose de-réserves de matériel pour les communications 

extérieures. 

Radio : Les services de radiocommunications ont été développés à la fois pour 

les besoins télégraphiques et pour les besoins téléphoniques. Ils comprennent . 

un circuit à très haute fréquence, des services intérieurs de télétypes 

et des communications radiotélégraphiques internationales. 

Dans les plans de développement pour les années 1951 à 1955, on prévoit 

la construction de nombreuses routes (financée en partie par le Fonds de 

développement colonial économique et social), le goudronnage et l'amélioration 

des routes principales, ainsi que l 1amélioration et le développement d'autres 

services. Des progrès ont été réalisés en 1951 en ce qui concerne le programme 

de construction de routes; on a commandé du matériel roulant neuf; les 

installations des aérodromes ont été complètement modernisées et les services 

intérieurs ont été augmentés. Le Service météorologique commun qui desservait 

les trois Territoires d'Afrique centrale a été remplacé par dep services 

coordonnés. Le Nyassaland paye mainten~nt son propre personnel. On a mené 

à bien un progrcmme de développement des télécommunications aéronautiques. 

Cn a ouvert une école professionnelle pour les employés des postes africains; 

ils y apir~nnent à utiliser le mat~riel de télégraphie sans fil et les appareils 

de télétype. En 1951, 27 Africains· ont obtenu le diplÔme de l'école et 

20 téléphonistes et 9 mécaniciens-poseurs de lignes ont été formés. 

Finances publiques 

De nombreux conseils municipaux ont été habilités à lever des taxes et 

à émettre des emprunts. Ce sont les conseils eux-mêmes qui contrÔlent les 

dépenses sous réserve de l'approbation du Gouverneur. Toutes les Autorités 

indiGènes, en vertu de l a Native Authority Ordinance, ont créé des Trésoreries 

indigènes, qui, avec une seule exception, sont fédérées par districts. 

Les recettes de ces Trésoreries sont constituées par une portion du revenu 

de l'impôt indigène, par les frais de justice et les amendes perçues par 

/les tribunaux 
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les tribunaux et par les sommes verséee pour divers services (dispenses de bans; 

recettes du African Trust Land), etc. 

En 1951, les émoluments du personnel ont constitué le gros des dépenses 

des Trésoreries indigènes, mais des sommes importantes ont été également 

dépensées pour la construction de routes et d'immeubles; des sommes moins 

importantes ont été affectées aux services Kedicaux ou aux travaux d'adduction 

d1eau. 

Les recettes et les dépenses du Territoire ont été les suivantes : 

Recettes 
Livres sterling Livres sterling Livres sterling 

(chiffres définitifs) (chiffres définitifs) (:çrévisions revisées) 

Recettes totales 
(y compris les sub­
ventions du Fonds de 
développement économique 
et social) 2.587.664 

Dépenses 

Dépenses. totales 
Santé publique 
Enseignement 

2.745.295 
163.321 
173.969 

3.598.195 
167.570 
207.479 

4.095.854 

4.143.300 
253.500 
270.044 

Tous les Africains du sexe masculin sont tenus de payer un impôt de 

capitation qui, en 1951, s'est élevé à 17 shillings 6 pence (10 shillings en 

1949). Sur les 17 shillings 6 pence, les Trésoreries indigènes ont reçus r. 

5 shillings, dont 1 shilling a .été versé à la Caisse des écoles et 3 pence 

à une caisse de secours en cas de famine. Des exemptions sont accordées aux 

vieillavis et aux invalides incapables de payer l'impôt ainsi qu'aux personnes 

qui ne résident pas dans le territoire. 

Les sociétés et les non-Africains sont tenus de payer l'impôt sur le revenu. 

Les sociétés paient une somme f crfnitaire èe 7 s~illinGS 6 ~ence ~ar livre 

sterling; il n'existe pas d'impôt sur les bénf fices. Le taux de l'impôt 

sur le revenu va de 1 shilling 3 pence par livre à 14 shillings 6 pence par 

livre pour les revenus supérieurs à 29.000 livres sterling. Il existe également 

un impôt de capitation auquel sont assujettis tous les non-autochtones du sexe 

rrasculin âgés de plus de 18 ans et habitant le Protectorat. 

/Les dépôts 
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Les dépôts de la Caisse d'épargne ]cstale se sont élevés à 577.500 livres 

sterling, ce qui représente uné augmentation de 70.000 livres par rapport 

à 1950; les dépôts dans les banques commerciales se sont élevés à 2.922.000 
livres; les prêts consentis aux entreprises agricoles, industrielles et 

autres ont atteint 1.104.000 livres sterling. 

Commerce international 

La valeur des importations et des exportations s'est établie comme suit 

c1c{èn livres sterling) 

Valeur des importations, non 
compris les importations 
du Gouvernement et les lingots 5.041.627 

Valeur des exportations, 
non compris ·les réexportations 
et les lingots 4.689.733 

Principales importations : 

Denrées alimentaires, boissons 
et tabac ••• 

Vêtements et textiles ••• 
Métaux et articles métalliques 

véhicules et matériel roulants •• 
Produits pharmaceutiques et 

chimiques ••• 

Principales exportations 
The 
Tabac 
Coton 

Provenance et destination 
des marchandises 

343.411 
1.465.136 

1.132.899 

136.445 

1.170.578 
3.151.341 

218.364 

1949 

6.312.911 

4.979.939 

504.552 441.910 
1.822.179 2.097.872 

2.363.827 2.036.859 

237.063 258.767 

1.690. 712 2.028.866 
2.766.731 2.733.431 

335.073 330.002 

1950 1951 
Pourcentages de la valeur 

Importations : 
Royaume-Uni 
Etats-Unis d'Amérique 
Inde 
Rhodésie du Sud 
Union Sud-Africaine 

Exportations : 
Royaume-Uni 
Rhodésie du Sud 
Congo belge 
Ec:ypte 
Union Sud-Africaine 

57,8 
6,6 
4,7 
5,9 
4,7 

77,6 
3,1 
2,9 
1,7 
1,3 

50,4 48,6 
2,7 2,4 

10,8 7,4 
6,0 6,9 
6,0 6,4 

65,3 66,5 
4,5 10,1 
3,2 4,4 
4,7 3,4 
3,1 3,2 
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Les questions de race et les relations entre les di verses cultures ne :posent 

pas de :problèHes sociaux graves. Les dHférences de ni veau écononique et culturel 

entre les Africains et les non-Africains ont tendance à disparaître lieu à :peu. 

l e .ctatut juridiq_ue des Africains est :protéc é :par etes à.is:position s royales 

q_ui prévoient que les rersonnes qui ne sont pas nées en Euro:pe ou à.e parents 

européens ne sauraient être fra ppées d'incapacité et sot~lises à de s re strictions 

qui ne seraient :pas égalenent a pplicables aux Européens. Les fmm-:1e s jouissent du 

nêr_1e statut que les hormes et peuvent co:mne eux bénéficier de l' enseic~nenent et 

accéder aux fonctions :publiques et aux professions libéra les. Elles peuvent être 

fonctionnaires de 1 1Aàn inistration et, à éc,alité de poste et de foncti ons, 

jouissent essentiellement des nênes conditions générales cl'emploi et d 'avancement 

que les hennes. 

Main-d'oeuvre 

la politique en natière de main-d'oeuvre a pour but de veiller à ce que tout 

f~fricain soit libre, effectivenent et écononiquenent, de travailler à sa guise, 

q_ue ce soit corme producteur ind ivid.uel à l'intérieur du territoire ou COrTiîle 

salarié _à l'intérieur ou à l'extérieur du territoire; cette :politique vise à 

assurer aux-salariés de bonnes conditions de trava il et de vie, à na. intenir etes 

rapports harnonieux entre patrons et travailleurs et à protécer la -nain-d'oeuvre 

rlic r ante. 

Le problèr.1e principal qui se pose est celui d 'aucmenter à la fois l'effectif 

et le rendenent de la main-à.' oeuvre; Mais la ma in-d. 1 oeuvre L1icrantè pose d' a utres 

:problènes, corme par exen:ple celui de la détribalisation et celui d.e la protection 

des fer.1r.1es et des enfants que les travailleurs laissent derrière eux. 

Le Département d.u travail comprend tou,jours 9 Euroréen:S, dont un conseiller 

en natière de travail et 5 fonctionnaires chargés de la main-cl 1oeuvre; pour la 

prenière fois, on a noL!né un ins :pecteur du travail a fricain et l'effectif des 

en:ployés de bureau africains qui était de 41 en 1949 et de h5 en 1950, a atteint 

49 en 1951. 

/Les fonctionnaires 
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Les fonctionnaires européens chargés de la nain-d'oeuvre se trouvent à 

Zonba, à Blantyre et à Lilongwe dans le Nyassaland, à Johannesburg dans l'Union 

Sud-Africaine et à Salisbury en Rhoétésie elu Sud. Les fonctionnaires africains 

charc;és de la main-d'oeuvre, q_ui se trouvent dans tous les chefs-lieux d_e district, 

sont charc;és de délivrer des certificats ~'identité et des livrets de travail alcr 

travailleurs nic;rants q_ui q_uHtent le territoire en vertu de l'accord 

interterri torial, de s 1 occuper des déléc;a ti ons ele salaire et d 1 établir des 

relevés statistiq_ues. Les bureaux provinciaux du travail et les centres de 

district jouent également le rÔle_ de bourses elu travail. 

La grande majorité des travailleurs non s:_r:;écialisés sont enployés :r_:lrinci­

:paletlent dans l'agriculture~ à l 1 exce~1tion ci 1un retit :r_)OUrcentage, lestra­

vailleurs ne COI:J.ptent :pas entièrenent stcr leur S[Üaire J:lOUr vivre. Pour cette 

raison, il est difficile cl' orcaniser ou d_o stabiliser suffisar:ment la nain-· 

d'oeuvre. 

On ne dis:pose pas è,o statistiç_lèes relatives au nonbre d.e rersonnes q_ui 

œatiq_uent 1 'agriculture de sv.bsistance; on évalue à 94.000 et à 33,000 

·especti venent le nonbre ëLes tre"\raillenrs q_ui se consacrent à la production du 

abac et du coton S'clT les terres réservées aux Africains (~fricaE_!~c~t Lan_9J. 

Les chiffres suivants ind.iq_uent le r::onbre de travailleurs effecti venent 

e:r.1ployés au 31 r1ars, date à laq_uelle 1 1 enploi atteint le ni veau naxü1ut1 dans la 

:plu:part des industries; ces chiffres sont tirés êtes données fournies volontairenent 

à la denancle du Gouvernenent et ne }_)euvent être considérés conne conplets. 

Branche d'activité Nonbre de œrsonnes etl:r?loyées en :E_ériod~ éle -pointe 

Industrie du thé 
Tabac 

1 ; ; 1 Agricu ture genera e 
Biltinent et industries connexes 
Trans1;orts 
Services elu Gouvernement et 

autorités indicènes 
Divers 
Plnntat:ï_ons de tabac 

32.312 
14.2Tii 

R.592 

4.209f!:./ 

cd 13.000d/ 
19 .l!72-

_JJ.206 

~JDO 

35.045 
15.705 
10.061 

3.51'14b/ 
6 .320-j' 

26.5500 
5.495 

Tctnl 105.069 102.760 

1951 

43.555 
20.672 
fl.7H1 
4.916 
6.192 

2 7 .396cd 
7.937 

119.449 
Er:lployés des 
Con1)rencl les 
rar bateau. 
Estino.tions. 

chenins de fer du Nyassaland uniq_uenent. 
er:1ployés des sociétés de transport rar voie ferrée, po.r ro'J.te et 

Y cœl}_)ris les donestiq_ues. 
Y COrl}_)ris les COJ2îL1ert,•r rtr . /Salaires moyens 
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Salaires moyens~ 

Agriculture 
Travailleurs ac;ricoles 
Contrenaîtres 
Ouvriers d'usine 

Cor:nerce 
EDployés de masasin 

Petite industrie 
Manoeuvres 

Transports 
Employés des cheuins de fer 
Chauffeurs 
l-1écaniciens 

Bâtir:lent et entreprises de construction 
Manoeuvres 
Char:LJentiers, naçons 

Services du Gouvernenent 
Manoeuvres non spécialisés 
Ouvriers ser.li -s:Pécialisés 
Artisans (te:n}Joraires) 

(Shillings par mois) 

17,5-30 25-30 
30-40 30-100 
27-40 28-40 

60-100 

1R,5-21 n Pl 22-2èi,5 

24p_/ 
68-220 
30-150 

(Salaires journaliers) 

ls.ld. 
2s.l0d.-3s.4d. 

10-lld. 
lld-ls .6d. 
ls.3d-3s. 
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25-30 
30-100 
28--l~o 

30-100 

n 9} 22-2èi,5 . 

24W 

ls. ld .• -ls. f'ü. 
2s .lOd.-3s .4d. 

10-lld. 
lld-ls.6d. 
ls.3d-3s. 

~ En outre, des }Jrimes ont été versées aux travailleurs de l'industrie du thé 
et du tabac; dans certains cas, des IJrines d'assiduité ont été accordées. 

2/ Pour 26 à 27 jours de travail. 

La noyenne des heures de travail IJar semine a été de 30 heures :pour les 

travailleurs agricoles et de 43 heures dans les services du Gouvernement. 

Comme la najorité des ff,ricains se consacrent à 1 'agriculture de subsistance, 

il n'y a IJaS de chÔnage. On considère le sous-emploi corm;1e "Lm des grands 

:problèmes à résoudre, surtout parce ~ue les conditions d'emploi local ne sont pas 

suffisar:rnent attrayantes et ~ue de nombreuses personnes énicrent. Pour ~ue la 

:rc.ain-d'oeuvre ne ~uitte :pas le territoire, on lui offre des conditions d'emploi 

toujours raeilleures, cotme par exemple de meilleurs lot;enents, des distractions, 

des re:LJas de nidi gratuits et des prines. 

L'ir.1portance de la r:lain-d~oeuvre ~ui se consacre à l'agriculture desubsistance 
A d , 0 • • ' ., • • f c ' 1- , ° C• • ' l f b ; t ontraine es -cenurlos salsonnlercs c.c ra ln -cJ oouvro. o·c·uo rom.lr:Lo a J.~Lr~ o ::o 

/.o'uno enCJ..i.lÔtc 
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d ' "t ~. 1 1 , ~ une engue e SIJecla e de a :Part du De:partenent du travail en 1951, C'est dans 

le bâtinent g_ue la :Pénurie de main-d'oeuvre siJécialisée et SBIÜ-SIJécialisée est 

:Particulièrement narg_uée. 

Les chiffres est:iDatifs des Africains employés hors du Nyassaland sont les 

suivants 

Rhodésie du Sud 
Union Sud-Africaîne 
Rhodésie du Nord 
Autres territoires 
Taneanyika 

1942 

87.000 
43.000 
6.000 

10.000 

1~~ 

87.000 
40.000 
6.000 

3-4.000 
~ 

90.000 
42.000 
6.000 

'1 

3-:4.000 

le recrutenent cle la main-<l'oeuvre s'effectue en vertu d'un :Permis clélivré 

~ar le Gouverneur; les contingents recrutés et les ré2ions où IJeut s'effectuer le 

recruter:1ent dépenctent de _facteurs tels gue les besoins locaux en main-cl 1 oemrre et 

la situation de l'a:PIJrovisionnement en denrées alimentaires, Pendant la saison 

cle plantation le recrutement est c;énéralenent susiJendu. 

Voici g_uels ont été les contingents autorisés }_)our les deux organisations 

:princi:pales g_ui :possèo~ent des :pernis et g_uels ont été les effectifs recrutés 

Destination 

Union Sud -Africaine 
Cont.inc;cnt o.uLurl::>é 
Effectif recruté 

Rhoclésie du Sud 
Contin~ent autorisé 
Effectif recruté 

1949 

10,000 
8.022 

8.000 
2,24H 

1950 1951 

10,000 R.ooo 
'!.fi89 7.828 

8.ooo 8,000 
1.935 3 ·.742 

la IJlurart des travailleurs niGrants quittent le pays sans être en possession 

d'un contrat. Certaines nesures ont été :Prisee J:lOUr les protéger et IJOUr renédier 

aùx difficultés que cette situo.tion entraîne. En 1949, lm Accord relatif à la 
' r.nin-d'oeuvre nicrante a été conclu entre le Nyassalanei c+. les deux Rhodésies; 

en outre, chaclm des terri toi res a :pr011nüc;ué une législation instH."'::.nt un 

systène d.e certif:Lcats d'identité et de livrets de travail et prévoyant aoc 

à.iSIJositions relatives à la constitution cl 1un pécule et au paiement d 
1

liDB partie 

cl_u salaire à la fGnille du traw.illeur; la léc islation fixe écalenent les 

conditions de retour des travailleurs migrants après deux ons. Un travailleur qui 

/ désire 
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désire q_uitter le Territoire IJeut obtenir un certificat d 1 iècentité à condition 

q_u'il ait remiJli ses obligations et q_u'il ait pris des disiJositions IJOUr subvenir 

aux besoins des siens. 

On commence à constater les effets de cette .législation. I.e nombre des 

versements effectués aux familles ainsi que le nombre des ernployeurs procédan.t à 

des :prélèvements sur les salaires ont augmenté en 1951. 

La loi sur les syndicats rend oblicatoire l'enrec istrement de toutes les 

organisations professionnelles et autorise les IJiq_uets de grève. Il n'existe :pas 

de distinction entre les syndicats euro:péens et les syndicats non-euro-çéens. 

Outre les syndicats, il existe des comités cl 'ateliers et des comités d_u :personnel. 

Ces comités, q_ui facilitent les contacts avec les travailleurs, sont comrosés ëte 

nenbres du personnel africain de 1' industrie ou d.u service intéressé et }_)résidés 

:par un représentant de l'employeur. 

Dans chaq_ue province, le Gouverneur nomme des comuissions consultatives 

:peruanentes du travail. Elles sont forraées de représentants à_u GouverneHent, des 

employeurs et de la main-d'oeuvre africaine. Ces commissions conseillent 

l'Afu1inistration IJour tout ce qui touche aux questions de travail, notaL~aent aux 

taux des salaires et aux conditions d'emploi. 

le Conseil de la fonction publiq_ue (African Civil Service Board), q_ui 

cor:lJ)rend 2 t:cnbres de 1 'Association des fonctionnaires africains, conseille 

1 'Administration sur les conditions de service, les règler,lents, les IJronotions et 

les noninations. 

les syndicats enregistrés sont les suivants : 

Syndicat~ 

Syndicat des ouvriers des trans}_)orts 
autonobiles du Nyassaland 

Association des employeurs (transports 
autonobiles et comr:erce des voitures 
autonobiles) 

S~mdicat asiatique des chemins de fer 
du Nyassaland 

Année de 
l'enrer: istrement 

1949 

1950 

Nombre d.es 
~.I:lbr~~IJ_l951 

24 

llO 

1 'Association du :personnel africain cles cher.1ins de fer du nyassaland n'est 

'Das enrecistrée comme syndicat, ma is est reconnue par la comro.cnie cor.1Lle une 

organisation re1)résentant les cherünots. 

fl.u cours de l'année, trois conflits du trnvail de r-eu d'in})ortance ont nis 

/en Cf:'.11SO 
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en cause 3 76 IJersonnes au total; dans chag_ ue cas, une journée de travail au plus 

a été perdue. Il n'y a pas eu d'infraction aux règlements relatifs aux usines 

et installations mécanig_ues, ni d'accident fatal. Parmi les mesures adoptées en 

faveur des travailleurs citons les soins médicaux, les loisirs et l'amélioration 

des loGements. En 1951, on a envisagé la construction d'habitations africaines 

dans trois villes dont la densité de population est très élevée. 

Sociétés co9~érative~ 

En 1951, le Service du développement des coo}!ératives comprenait 3 fonc­

tionnaires européens, 14 assistants africains et 7 autres Africains. La politig_ue 

actuelle consiste à encouraGer toutes les formes d'activité coopérative en. vue 

d'étendre le principe des coopératives à tous les asiJects de la vie économig_ue. 

Les statistig_ues relativ~s aux coopératives sont les suivantes 

Nonbre de sociétés 
Nombres de membres 

1949 

51 
2.100 

Niveau de vie 

1950. 

71 
~ 

70 
3.097 

Des diSIJOSitions législatives fixent, pour chag_ue district, les prix maxima 

des princir;aux articles de consommation. Les prix de certaines denrées alimen­

taires sont indig_ués ci-après : 

Blé 
HaJ:s 
Viande 
Sucre 
Thé 

Prix de la livre, en r;ence 

9 
3 
9 
5,5 

24 • 

7 
3 
9 
6 

31 

1.5-3 
8-15 

7, 5-9 
33 

9:} Les chiffres indig_ués correspondent aux })rix en viGueur dans la P ravinee du Sud. 

Urbanis~e et aE~na~ement des cam~a~ne~-

Il n 1 oxiste g_ue g_uatre municipalités. Aucun problème urc;ent ne se pose à 

1 'heure actuelle. Des clisiJosi tians léGislatives réGissent l'urbanisme et 

l'o~énacement des campacnes. En 1951, un fonctionnaire charGé de l'urbanisme a 

r,réraré un plan tendant à réunir Blantyre et Limbe en une seule acc:lomération. 

/Bien g_ue 
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Bien q_ue l'on ait terminé la construction de 3fi0 habitations permanentes 

destinées aux fonctionnaires africains, la crise du logement continue. On a 

reconstitué le Committee on Government African Housing q_ui a été chargé d'établir 

les plans d'une maison modèle bon marché, q_ue l'on pourrait édifier dans les 

agslomératièns très peuplées. 

Le Nyassaland se tient étroitement en rapport avec les territoires avoisinants 

de 1 'Est-Africain et de l 'Afriq_ue centrale et les représentants du Nyassaland 

rarticipent, cians :la mesure du possible, aux conférences internationales sur 

1 'architecture des maisons d'habitation et sur les techniq_ues de la construction. 

La construction des maisons villageoises s'améliore peu à peu; on construit 

plus de bungalmrs de modèle européen. Le Service des travaux publics assure une 

certaine formation. pratique dans le domaine de la construction et, depuis 1951, 

fait subir à.es épreuves de capacité professionnelle. , 

On n'a ras encore envisagé la construction d'habitations ind.iviél.uelles à bon 

r:arché ou de maisons à loyer modéré, mais les fonctionnaires peuvent, à.ans 

certaines conditions, obtenir un prêt :pour construire leur maison. 

Sécurité et assistance sociales 

La situation financière du Protectorat ne lui permet pas à.e mettre sur pied 

un programme très poussé de sécurité sociale; c'est principalement à la famille 

q_u'incombe le soin. des vieillards et des invalides. 

la politique du Gouvernement est d'aider le plus possible les organisations 

·'bénévoles qui s'occupent d'oeuvres sociales dans les rée ions urlJaines et 

d'apprendre aux collectivités africaines rurales la façon d'oreaniser leurs 

propres services sociaux. Il n'existe pas de Département de l'assistance sociale, 

nais le couvernement, les missions et les organisations bénévoles euro:péennes 

s'acquittent de diverses activités dans ce domaine. Dans la Brovince du Sud, où 

la po:pulation afric~ine des villes s'accroît rapidement, une assistante sociale 

a été nor;raée en 1949. En 1950, une Co:mmission consultative du service social a 

été créée; elle se corùpose de fonctionnaires et de particuliers et est charGée de 

coordonner l'oeuvre d'assistance sociale du Gouvernement et des organisations 

bénévoles et ·de formuler des recommandations relatives aux nesures à prendre. 

Dans cette même :province, il existe écalement q_uatre Comités de district. 

/Les assistants 
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Les assistants sociaux-africains sont formés au Je~~~ Training Center; en 

1951, 63 d'entre eux ont suivi des cours de ~erfectionnement, Ces travailleurs 

sociaux reçoivent un traitement modeste des Trésoreries indigènes, 
~ 

Un grand nombre cie centres communautaires, financés ~ar le Fonds incligène 

de développement économiq_ue et social, offrent des activités récréatives et des 

cours d'enseignement. 

~rév§_gtion du erine e_:t_ traitem~nt des délins.._uants 

Nonbre de condamnations ;J-942 19~.0 lW:. 
Crines et cl..élits contre le's ~ersonnes 

Européens 11 3 ) 
Asiatiq_ues 10 5 ) 274 
i'"fricains 552 534- ) 

Crimes et délits contre la ~ro:priété 
Européens 0 5 ) 
1\.siatiq_ues 0 5 ) 1.2R2 
Africains 2.491 2,110 ) 

J~n:,res infractions 
Européens 56 90 ) 
Asiatiq_ueo 67 '!2 ) 4.916 
Africains 3 .R77 3.919 ) 

--
Total cles condamnations 7.064 6.743 6.472 

les établissements :pénj_ tentiaires comprennent une prison centrale :pour toutes 

les catéGoriès de prisonniers, 2 prisons de deuxième classe :pour les délinq_uants 

r·rir.1ai:res condanmés à des peines cl 1 è:nprisonnement de moins de deux ans, et 10 ~t 

priso:Js üe troisiène classe :c:our les délinq_uants primaires condamnés à des :peines 

cl' e1:11)risonnenent de nains cle six mois. Il existe écalement deux fermes-prisons. 

§~_pté_J.mb}-ig u~ 
le personnel Hédical et sanitaire coDl'lrend 

Peroonnel 

Médecins dirllôr:1és 
Ct '. ~.1 o. GGOrles oroc1a es 
lcssistants noclicau:: 
Infirnières di1!lônées 
Inf:i.rnières autorisées 
Infirnières stac;iaires 
s~l'-·es -fei ·nes di·olÔr:ées 
8.:--,~es-fercr:es autorisées 
In;Gecteurs d'hYGiène 
"\i0Ôs de laboratoire et racliolocues 
llh.:tr:·;ac ien s 

du Gcuvernenent 
-----~-26-· 

7 
56 
22 

213 
37 
22 
32 
4 
3 
1 

~Rr5siclorJt do.ns le territoire mais n'y l'ratiq_uent pas. 
FJ Enp1oyéG nunicirau.x. 

des missions 
13 

15 
28 
28 
44 
28 

117 

. , 
nr1ve 

15 

/Les établissements 
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Les établissements hospitaliers, ~~blies et ~rivés et ~rivés, sont les 

suivants 

Etablissements 

HÔpitaux 
HÔpitaux généraux 
Pavillons ou infirmeries 

Dispensaires 
Services de consultations uniquement 
Services possédant des lits pour cas peu graves 

" . Fornations sanitaires S]eciales ~ans les hÔ]itaux 
s§nér~ 

Nombre 

6 
31 

107 
2 

Nombre de lits 

444 
1.433 

18 

Dans les Fonnations 
~jspensaire~ distinctes 

Maternités et consultations d'enfants 
Léproseries 

35 15 3 

Hospice d'aliénés 
Tuberculose et maladies vénériennes 

6 
l 

les malades sont soignés dans les services 
" " r;ener~n:x • 

L'enregistrement des naissances et des décès n'est :pas oblicsatoire d.ans le 

:Protectorat. On ne connaît pas le taux de mortalité générale ni le taux de 

ncrtalité infantile. 

Le premier centre sanitaire 13: été inauguré en 1951; il est dirigé ~ar un 

assistant africain et comprend un. dispensaire, un petit laboratoire, un service 

de maternité et une salle d 1accoucher1ent. les malades sont envoyés dans une 

~aison de repos ~roche qui appartient à l'Autorité indigène. les membres du 

personnel du centre font des tournées dans la région avoisinante pour conseiller 

les populations en matière d 'h;n::;iène. 

Les hÔpitaux des missions et les hÔpitaux publics ingigènes assurent la 

fornation du personnel sanitaire africain. Voici quel est le nombre approximatif 

de personnes qui reçoivent cette formation. tous les ans : 

Catégorie de ~rsonnel 

Assistants d'hÔpital 
Aides médicaux 
Aides de laboratoire 
Sages-femmes 
Assistants san~.t~:i.res 

8-10 
40 

5-6 
15 

H~itaux des 
missions 

8 

21-22 
10-15 

En l'absence d'une enquête complète, les quelques renseignements que l'on 

possède sùr les conditions sanitaires et la nutrition ne donnent qu'un~ indication 

des tendances générales. les maladies les plus répandues sont le paludisme, 

/l'ankylostomiase 
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l'ankylostomiase, la schistosomiase et l'ulcère tropical. Bien qu'aucune de ces 

rJaladies n'entraîne un. taux de mortalité élevé, elles provoquent un. état de 

débilité qùi est très répandu et qui, avec les care~ces alimentaires, est sans 

doute le plus grand obstacle au développement économique et social. 

Il n' y a pas eu d'épidémie in1portante en 1951. L'approvisionnement en eau des 

régions rürales a été amélioré grâce à 61 forages. Un nouveau système d'adduction 

d'eau va être construit dans la région de Limbe-Blantyre. On a inauguré à 

Lilon~fe une école destinée à la formation. du personnel méùical. 

Deux hÔpitaux pour Africains ont été beaucoup agrandis, et une :partie de 

1 'hospice d'aliénés a été achevée. On envisage également la construction d'un 

centre hospitalier et d'une léproserie. On espère pouvoir développer les 

services sanitaires ruraux au cours des années 1953-1955. Parmi les autres 

progrès effectués au cours de l'année citons: la réouverture d'un. laboratoire 

pour la préparation de vaccins antivarioliques; une campagne de lutte contre 

la fiè:vre récurrente à 1 'aide du gam11exane; la lutte contre le IJalucUsme par la 

pulvérisation d'insecticides à effet rémanent et par d'autres moyens de lutte 

c.ntiraludique; la distribution cratuite de médicamentr ar..tivénériens; · une 

enquête-téDoin, dans le district de Domasi, sur l'incidence de la tuberculose et 

diverses mesures destinées à améliorer le réc ime alimentaire des populations. 

STIUJ\.TION DE L'ENSEIGNE.MENI' 

En raison du manque de fonds, de maîtres et de bâtiments, l'enseignement 

n'est pas olùigatoire au N~'assaland, quelle que soit l'oricine raciale des 

enfants. Certaines Autorités indic;ènes, toutefois, ont établi une règlementation 

qui rend oblicatoire la fréquentation scolaire :pour les enfants qui ont été 

inscrits volontairenent dans les écoles subventionnées de leur région. En 

cénérnl, les parents doivent :payer cles frais de scolarité, mais des clisl;ositions 

ont été }Jrises :pour exonérer, le cas échéant, les élèves africains. 

Le régime actuel est le suivant: le Gouverneur reçoit les avis de quatre 

cotli tés scola.ires distincts, composés resiJecti vement de représentants des 

ro1mlations africaine, euroiJéenne, asiatique et ourafrica.ine. Chaque district 

JlOSsèél.e un rouité scolaire où sont reJlrésentés le Gouvernenent, les missions, 

2.l :· ·l:c,f:..~ ct la ropulntion, et qui est charcé de conseiller le D5.recteur de 

l'enseir nenent sur les problèmes scolaires locaux. 

/La plupart 
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la plupart des écoles primaires dépendent des missions; un certain nombre 

d'écoles dépendent des Autorités indigènes ou des planteurs européens, ~ui 

reçoivent une assistance financière du Gouvernement. Certaines collectivités 

locales ont organisé des écoles "communales11 dont elles assurent le fonctionnement 

avec l 1aià.e du Gouvernement. 

Les Autorités indic-:ènes fournissent de plus en :plus 1 'aide fim:mcière 

nécessaire au développement des écoles primaires. En 1950, elles ont levé un 

impÔt scolaire de 1 shilling par personne; cet impÔt a depuis été incorporé dans 

1' impÔt annuel. 

Il existe des associations de parents pour chacune ftes ~uatre écoles 

primaires européennes et une Association générale :pour l'ensemble du territoire . 

L'enseignement techni~ue pro:r:rement dit n'est donné ~ue dans une école 

secondaire. A l'heure actuelle, on s'attache de plus en plus à donner une 

fonnation prati~ue à l'école primaire; à l'avenir, des cours d'enseicnement 

technique figureront au programme de là sixième année. On accorde également une 

attention particulière au programme de formation. des maîtres, ~ui va être révisé 

et comportera un. enseignement prati~ue concernant l'utilisation. d'un. matériel 

scolaire simple et la construction de salles de classes simples, etc. Diverses 

missions donnent des cours de formation techni~ue- . 

Il n'y a pas d'école secondaire pour les Européens, ni d'école postseconduire 

pour les Africains . ·· Le Gouvernement du Nyassaland accorde des bourses ~ui 

permettent de suivre des cours d'enseignement supérieur à l'extérieur du 

terri toi re • 

Sept établissements des missions et un établissement du Gouvernement 

donnent des cours de formation pédagogi~ue. A 1 'heure actuelle, cet enseï_gnement 

comporte trois types de cours: un cours pour les maîtres des classes primaires 

de langue indigène, ~ui est destiné aux nouveaux candidats et ~ui est 

actuellement réservé principalement aux femmes; un. cours pour les maîtres des 

classes primaires de langue anGlaise, ~ui est destiné à un certain nombrP de 

maîtres choisis rarmi ceux ~ui enseir;nent déjà; un cours pour maîtres des cours 

avancés de l'école primaire supérieure, qui est destiné aux élèves-maîtres ~ui 

paraissent particulièrement doués. Un cours expérimental est donné dans trois 

centres et on tiendra compte des résultats ac~uis lorsqu'on procédera à la 

/révision 
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'·· ''ld d , revl sJ.on s enera e .u proc,rarame .e fomation pede.gogiq_ue. Le Département de 

l' ensetsnenent a ensagé un snécialiste de ln formation pédogopigue. 

le nombre des élèves•maîtres diplômés à. la fj_n de chocun à.e ces cours a été 

le suivant : 

Cours supér5.eur 
Enseicnement de law ue anc laise 
Enseir,nement de le-ngue inclir,ène 

Le Jear:§~Traininr:; Cent~!:- est la seule école 

;I-950 
21 
40 

165 
~ui donne 

~351-_ 
20 
F~s 

150 
des cours spécialisés: 

:i_l offre des cours de formation pédagoc;ique, des. cours d.estinés aux em:plo;yés. 

su~:; [1 . lternes des services publics et un cours de base pour les· travailleurs sociaux 

afrj_cains . 

Les statistic}lJes de l'enseic,nement~/ sont indiquées ci a:près 

Ecole s 

Prii'laires 
l'JOUr les Européens 
l)our les autres non-Africains 
pour l es Africains 

Ecoles secondaires 
Ecoles professionnelles 
Ecoles. nonJales d'instituteurs 

Effectifs scolaires 
-------~------· 

Ecoles primaires 
Européens 
J,s ü:-.tiques 
",fricains 

:cales secondaires· 
J :cales non:nles d'instituteurs 
Ecoles r rofessionnelles 
Enseicnement supérieur à / 

l'extérieur d.u territoire 9.:_ 

Personnel ensei~nant 
-·--·----~---

Ecoles 1~ri:naires 
Ecoles secondaires 
Ecoles professionnelles 
Ecoles norPales d'instituteurs 

~353_ 

5 
9 

4.626 9/ 
( 
( 16 2)/ 
( 

220 
453 

227 .sns 
134 

( 
( ~.292 

25 

( 2.569 
( 

( 
( 6H 

( 
( 
( 

]-95Q 

5 
7 

4 .ttJ4 9./ 

16 ~) 

295 
515 

220.5R3 
140 

30 

( 2.695 

' 

1951 
off::Cielle s 

5 

l 
4 
l 

6R3 

40 
56 

146 

2' ' t' 

32 
4 

15 
6 

, 
l)riyees 

4.540 

3 
25 
14 

241.941 
130 
150 
710 

2.411 
9 

26 
31 

::;) Sauf inüi_catio~ contraire, les chiffres indi~ués ne portent que sur la popu · 
l :1tion africa ine. 

~ rrotectorat du Nyassaland: ~e12or_!._ o:t:.__~}l_e_ Educati_9_n_J)epartm~·nt_f__<?r t~_x!3ar 1~42-
~~ onl .'a 1950 ' race 25 

r;..) Protectorat du Nyassaland: Re}2oij;~~he_~duc~:J..ti_on D!'l~t_p~n..:Lf_?!__!he ~I 195.2. 
(' cnt~·L 1951, pco 20 , · · -,- - · 

2:,/ lroJ,Jore de bourses accordees. /Des limit·es 
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Des lioites d'âge étant imposées pour +'entrée à l'école primaire, les 

besoins dans le domaine de l'enseignement pour adultes sont d'autant plus grands. 

Pour apprendre aux masses à lire e.t à écrire, on organise, à titre d'essai, des 

écoles en plein air pour les adultes et les enfants; certaines missions 

entreprennent des campagnes d'éducation des masses ou donnent des cours à ceux 

q_ui ont dépassé 1' âge scolaire. Pour répondre aux besoins dans ce domaine, on a 

organisé sept cours elu soir. 

Le Bureau des rmblications de la -Rhodési-e du Nord et du :Nyassaland 

(Northern R1'!.Q?.es},~- ~:P..?:_!·Tyassa_~!l?-. §_;:jnt_ Pt~]J}-ic~'0_ops B_E..f..~~-Y), qui possède douze 

succursales dans le Terri taire, puhlie des ouvre.ges d.e toutes sortes, tant en 

anglais que dans les langues indic:ènes . 

Le Gouvernement accorde'une aide financière aux organisations masculines 

et féminines de scoutisme. 

Il existe à Blantyre des bibliothèques municipales pour les Européens et 

pour les Africains; chacune des . trois écoles secondaires possède écalement une 

bil:llliothèque. On étudie sérieusement la JlOSsibilité d'ouvrir un . musée au 

Nyassaland; un appel de fonds a été lancé en 1951. 

Le but du premier :plan quinquennal (19L5-1949) ë . été d'établir les bases · 

du programme de développement de l'enseignement. On. a effectué unè enquête sur 

les établissements primaires dans chaque district et établi en détail lB plan 

de dévelo:ppement qui sera exécuté au cours des années 1950-1954. On veut créer, 

grâce au développement des services actuels, un système d 1 enseignement primaire 

stable qui com:prendra au total 235 écoles primaires de village avec un ensei­

gnement de deux ans, 370 écoles :pri~maires élémentaires où l'enseignement sera de 

cinq ans, et 86 écoles primaires donnant un enseignement com:plet d'une durée de 

huit ans. Le proerannne .de ;l'enseignement primaire &era également révisé. 

1\.u cours de l'année 1951, 175 écoles subventionnées ont créé de nouvelles 

classes; leurs effectifs ont éca1ement aucmenté, particulièrement en ce qui 

concerne les filles. 

Il existe un journal, publié en anr,le.is, et un hebdomadaire officiel pour 

les Africains. Cinq missions publient des }.lériodiques destinés aux .1\fricains. 

Le Territoire possède sept cinémas permanents; les écoles des missions et 

des plantations possèdent 36 projecteurs pour films fixes de 16 ~n. Le 

Gouvernement J?Ossède une installation mobile de cinéma qui donne 26 représentations 

/par mois 
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:par mois. Les films :produits :par le Service cinématogra:phi~ue de l'Afri~ue 

centrale (Central African Film Unit) sont ceux ~ui ont le plus de succès. 

Le Nyassaland, ~ui :participe au Plan de radiodiffusion pour l'JI.fri~ue 

centrale (Central Afyic,§l:~ Broadcasting Organis!l_tion)_, reçoit actuellement les 

émissions africaines de la Rhodési~ du Nord et les émissions européennes de la 

Rhodésie du Sud. Des :plans sont à l'étude :pour organiser des missions dans le 

Terri toi re même . 

On évalue à 1500 environ le nombre de :personnes ~ui, à l'heure actuelle, 

rosoèdent dos roctes récepteurs rudimentaires. Il existe un Grand nombre de 

centres d'écoute collectifs, notamment dans les clubs africains et les centres 

communautaires. En 1951, on a :procédé à l'enregistrement de chants folklori~ues 

:pour les retransmettre au cours d'émissions radio:phoni~ues. 

/Iles Seychelles 

/Iles Seychelles 
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Les Seychelles et leurs dépendances se composent de quatre-vingt-douze 

Îles dont la superficie totale est de 156 1/4 mill~s carrés. La population, 

qui se compose de descendants des premiers colons français, d'Africains, de 

créoles et d'un petit nombre d'Européens, d'Indiens et de Chinois, est évaluée 

à 36.533 habitants. 

CONDITIONS ECONOMIQUES 

Généralités 

Les possibilités de développement économique des Îles Seychelles ne sont 

pas grandes. L'économie de ce territoire est presquB entièrement agricole; les 

principaux produits d'exportation sont le copra et l'essence de cannelle, et ceux 

de moindre importance l'écorce de cannelle, la vanille et l'essence de patchouli. 

Les investissements publics atteignaient à la fin de l'année 1950, environ 

10 millions de roupies, tous placés sur le marché de Londres en valeurs sûres. 

Les investissements privés sont presque uniquement limités au marché territorial 

et les p0ssibilités ~e les développer localement presque nulles. 

Agriculture et élevage 

Le personnel du Service de l'a griculture compr~nd un directeur, un vétérinaire, 

un agent forestier, un chimiste agricole, un assistant-chef, onze assistants qui 

exercent les fonctions de gérants des domaines gouvernementaux, d'inspecteurs des 

terres de la Couronne, un inspecteur des produits et un fonctionnaire chargé de 

leur commercialisation. Un agronome-adjoint du Service a été chargé en 1951 

du développement des domaines gouvernementaux de la Grande Anse (4000 acres). 

Les dépenses consacrées à l'agriculturé en 1951 ont été ~stimées à 211.416 roupies, 

contre 121.758 roupies en 1548. /•La topographie du Territoire comprend un plateau 

qui est en grande partie planté de cocotiers, une région accidentée où sont des 

plantations de cocotiers, de canneliers, d'arbres fruitiers et d'arbres de haute 

futaie, et les versants de montagnes qui sont couverts de forêts. Des pâturages 

se trouvent en certains endroits, surtout sur le plateau et sur les rentes 

moyennes. 

Les terres se répartissent de la façon suivante : 
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Terres arables 

Terres propres aux plantations d'arbres, de 
vignes ou d'arbustes 

Pâturages et prairies permanentes 

Bois et'for(3ts 

Autres catégories 

Royaume-Uni : - seychelles 

Superficie en milles carrés 

1,2 

64,0 
1,5 

14,8 

74,5 

Le sol du plateau souffre I6U de l' ér cs icn car iL est protégé par une 

couverture de cocotiers et d'autres arbres. Des ordonnances régissent le 

contrÔle et la protection des terres de la Couronne, des réserves fluviales 

ainsi que l'allumage des feux. A l'exception des terres de la Couronne, tous 

les terrains sont tenus en propriété perpétuelle et libre. Ils se ré~artissent 

comne suit 

Acres 

Moins de 5 

De 5 à 10 

De 10 à 20 

De 20 à 50 

De 50 à 1~0 

De lOO à 200 

De 200 à 1000 

Plus de 1000 

Nombre de propriétés 

1.312 

103 

147 

119 

61 
42 

56 

7 
Le tableau suivant indique le rendement en quantité et en valeur, des 

principales cultures exportées au cours de l'année, comrarés à la moyenne des 

trois années précédentes : 

/Superficie 
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Superficie 

Produits principaux Acres 

Coprah (tonnes) 29.020 

Essence de cannelle (kg) 11.856 

Essence de p;ttchouli (kg) 250 

Ecorce de cannelle 
(tonnes) 11.856 

Vanille (kg) 168 

Production annuelle 
en quantité 

Moyenne des 
trois années 
précédentes 1951 

( 1548-4 9-50) 

6.251 6.574 

55.824 99-332 

4.144 2.286 

346 207 

484 
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Production annuelle 
en valeur 

Moyenne des 
trois années 
précédentes 1951 

b 278-387 :s 407.687 

27.847 365.883 

19.479 24. 9g-( 

2.723 4.220 

395 

Les statistiques de l'élevage donnent les chiffres suivants : 

Catégorie Recensement de 1944 Recensement de 1950 

Bovins 3-277 2.112 
Porçins 8.358 2.328 
Caprins 1.000 1.200 
Volaille 32.000 40.000 

Les produits de l'élevage ont compris 50.000 gallons de lait liquide, 

60 tonnes de viande, y compris de la chair de tortue, et 150.000 oeufs. 

Les moyens de lutte contre 16s insectes et les maladies sont la quarantaine 

et l'inspection du cheptel. 

L'amélioration du cheptel se poursuit en application du Cattle Importation 

Scheme; le Colonial Develofment and Welfare Fund a ouvert à cette ~in un crédit 

de 11.000 livres sterling pour une période de cinq ans. Le plan en question 

prévoit l'amélioration des races locales de petite taille par des croisements 

avec des races frisonnes ou sindhi et la création d'une race laitière par des 

croisements entre races sindhi et frisonnes. Les pâturages sont améliorés par 

la culture de graminées telles que le pennisetum et le paspalum. 

/L'endettement 
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L'endettement existe dans une certaine mesure parmi les petits agriculteurs, 

reai s on n'a pas de renseignements détaillés à ce sujet. La Banque a gricole 

accorde des prêts, au taux de 4 pour 100, jusqu'à concurrence de la moitié 

de la valeur totale d'une propriété. Les ,prix élevés auxquels le coprah s'est 

vendu au cours des derni ères années ont réduit à très peu les demandes de prêts 

et beaucoup de dettes ont été remboursées avant leur échéance. 

La vente des produits se fait actuellement par l'intermédiaire d'une 

cowmission spéciale de producteurs, mais des arrangements sont en cours d'élabo­

ration pour la création d'une association de vente; l'adhésion à cet organisme 

sera facultative. Aux termes de l'ordonnance n°l de 1950, toutes les exporta­

tions d'essences de base doiyent être effectuées pàr un organisme unique. De 

nouveaux entrepôts ont été construits pour l'errmagasinage des principaux produits 

d'exportation et la construction d'un autre bâtiment, d'une capacité de 2.000 

tonnes, complètera le programme entrepris par le Gouvernement pour l'emmagasi­

na ge des produits. Le coprah, l'essence de cannelle et l'essence de patchouli 

font l'objet d'un contrÔle rigoureux avant d'être exportés. Toute la distilla­

tion de l'essence de patchouli se fait dans une distillerie centrale apparte­

nant au gouvernement. Une installation moderne destinée à l'extraction de l 1hu:ile, 

qui pourra traiter 2 tonnes de copra~ par jour, doit être bientôt mise en place; 

elle permettra de satisfaire à la presque totalité des besoins locaux en huile 

de coprah, ' rx.t f CT. :r lo. cons c nr:J.t~c n r.·-0 rcur la fabrication de savon. 

Pour encourager la production de légumes, le Service de l'agriculture 

importe et vend des semences au prix coûtant; il fournit aussi des plants 

d'espèces sé lectionnées de cocotiers et de diverses espèces d'agrumes et autres 

arbres fruitiers. Un prograrrme de lutte intensive contre les insectes qui 

s'attaquent aux cocotiers doit être exécuté en 1952 avec l'aide de crédits de 

recherches fournis par l e Colonial Develofment and Welfare Fund et avec le 

concours technique du Coumonwealth Instituts of Biological Control. 

Le Territoire n'a pas d' école d'agriculture, mais des candidats choisis 

sont envoyés à l'étranger pour y recevoir une formation tandis que d'autres 

él éments sont formés sur place pour les services locaux et consultatifs. Les 

travaux de recherche sont conduits par le Gouvernement et les résultats obtenus 

dans les stations expérimentales sont corrmuniqués aux cultivateurs par tous les 

moyens existants. Les activités exercées en la mati ère comprennent le 

/développement 
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développement de la propagande po~ la conservation du sol, l'amélioration des 

méthodes de culture du cocotier, l'encouragement de la production de cultures 

vivrières, des expériences concernant la culture en terrasses et l'irrigation, 

et l'amélioration du bétail 

Sylviculture 

Les principaux objectifs de la politique forestière sont : la conservation 

de la couverture forestière, le reboisement des zones dénudées essentielles à 

la santé et à la sécurité économique de la population et la protection des 

bassins hydrographiques. 

La division des for~ts du Service de l'agriculture comprend un agent 

forestier, quatre brigadiers forestiers, cinq brigadiers-adjoints et des gardes 

forestiers. Cette division a la charge des for~ts de la Couronne et des travaux 
-

de vulgarisation conduits en matière de sylviculture sur des propriétés privées. 

L'agent forestier a été norr.mé vers la fin de 1950 et l'exécution d'un plan 

quinquennal de reboisement, portant sur 3.000 acres de terre environ, a été 

entreprise. Trois cents acres ont été reboisés au cours de l'année. 

Les sommes dépensées pour l'année 1951 se sont élevées à 42.495 roupies. 

Une enquête sur les vastes for~ts de mangrove des Îles Aldabra a été 

effectuée au cours de l'année et des recommandations ont été formulées pour 

la production de poteaux et de pieux à des fins commerciales. 

Pêche 

L'industrie de la pêche, dont l'objet principal est de satisfaire a~x besoins 

locaux, est assez bien organisée. Le Service de l'agriculture est responsable 

de l'organisation des p~cheries. 

La production annuelle de la p~che cÔtière, qui, selon les estimations, 

atteint de 1.000 à 1.500 tonnes, suffit aux besoins locaux. Près de 25.000 milles 

carrés d'eaux poissonneuses, où la r~che peut être pratiquée à partir des 

Seychelles, ont à peine été exploités jusqu'à présent. 

Il n'y a pas d'intermédiaires dans le commerce local; les pêcheurs vendent 

directement leur poisson. Quelques corr~erçants exportent, en petites quantités, 

du poisson salé. 

Les principaux travaux de recherches sur les p~cheries dans la région de 

l'Île Maurice et des Seychelles cr.t été effectués de 1945 à 1)48 par deux 
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ichtyologistes à l'aide d'un navire équipé pour la recherche. Une base de 

pêche a été créée par la Colonial Develo~ment Corporation à l'Île Sainte-Anne 

et de petites quantités de poisson salé sont expédiées régulièrement en Afrique 

orientale. 

Energie électrique 

Seule la région de Victoria dispose de l'énergie électrique qui est fournie 

par une compagnie privée. On étudie actuellement la possibilité de construire 

une usine hydrcélectrique. 

Transports et communications 

Nombre de voyageurs embarqués et débarqués 
Tonnage des marchandises débarquées 
Tonnage des marchandises embarquées 

2.146 
10.686 
11.302 

Au. total, 57 navires ont fait escale dans les ports; 51 étaient britanniques; 

les autres étaient suédois, norvégiens ou américains. 

Mahé, Praslin et La Digne ont des services postaux; un service téléphonique 

dessert Port Vjctoria et ses environs et un service radio-téléphonique journa­

lier fonctionne entre les Îles Mahé et Praslin. Les Îles sont reliées par 

câble avec l'extérieur. Le service de radiodiffusion des Îles Seychelles assure 

deux émissions par semaine. Il y a des postes récepteurs publics dans diverses 

parties du Territoire. 

Finances publique~ 

Les recettes du Territoire sont constituées par les droits de douane 

perçus à l'importation et à l'exportation, par les droits de licences, le 

produit des impôts directs y compris l'impôt sur le revenu, et les crédits 

accordés au titre du· Colonial Develorment and Helfare J\ct. Les Conseils de 

district de Victoria et de Praslin se procurent des recettes au moyen de taxes 

di verses. La __ subvention des denrées alimentaires de base, importées ou produites 

sur place, entre pour une part appréciable dans les dépenses. 

Les recettes et les dépenses s'établissent corr~e suit : 

/Recettes 
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:Recettes 

Dépenses 

1950 

(montants effectifs 
en roupies) 

5.025.346 

3.240. 503 
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1951 

(montants révisés 
·en roupies) 

4.825.787 

4.674.304 

Au 31 décembre 1S51, le bilan de l'actif et du passif s'établissait à 

12.473.600 roupies. 

L'imp3t foncier est resté fixé au taux de 40/100 de rouple par acre pour 

la propriété foncière située en dehors de la zone urbaine de Victoria. L'imp3t · 

sur le revenu ne porte pas sur les revenus tirés des produits soumis aux droits 

d'exportation. L 'abatterr.ent à la base est de 500 roupies par an, avec des 

déductions accordées aux résidents concernant le revenu du travail, les personnes 

à charge et l'assurance sur la vie. Les taux d 1 imp3t varie de 2 pour 100 sur les 

1.000 premières roupies jusqu'à 40 pour 100 sur touyes les sommes supérieures 

à 17.000 roupies; ils sont majorés de 25 pour 100 pour les célibataires et les 

veufs. 

Commerce international 

La valeur totale des importations, · pour l'année 1951, a été de 7.324.257 

roupies et celle des exportations de 10.149.507 roupies. Le tableau suivant 

donne les chiffres comparés pour les principales importations et exportations 

des années 19+9, 1950 et 1S5l. 

Importations princip~ 1549 lS'lO_ 1951:_ 

(roupies) (roupies) (roupies) 

Prcduits alimentaires, boissons et tabac 2. 047.139 2.521. c44 ).882.012 
1\rticles d 'haoillement 697.077 951.463 531.452 
~1achines et produits rranufncturés 2.421. 350 2. 328.609 

Ex-portations -princi-pales 

Coprah (noix de coco) 4.3)0.534 5· 793.187 7.138.868 
Guano - 348.289 300.372 155· 671 
Ecorce de cannelle 8.436 76.873 76.276 
Essence de patchouli 63.779 769.5-29 332.299 
Essence de cannelle 509.809 1.175·679 2. 211.774 
Vanille )6.056 7.264 
Ecaille de tortue ).220 20.045 
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Les importations (à l'exéeption des vins, des spiritueux, de la bière, 

etc ••. auxquels s'appliquent des droits particuliers) sont passibles d'un droit 

préférentiel de 17 pour lOO ou d'un droit général de 33 1/3 pour 100. Les 

droits à l'exportation varient de 23 1/2 pour 100 pour le coprah à 1 roupie par 

tonne pour le guano. Les importations d'articles étrangers non ·essentiels sont 

soumises à certaines restrictions mais les exportations sont libres. Le coprah 

est exporté vers l'Inde, la Suède et le Kénya, les essences de base à destina­

tion du Royaume-Uni, de la Hollande et des Etats-Unis d'Amérique, le poisson 

salé vers le Tanganyika et le Kénya. 

SITUATION SOCIALE 

Gér:érnlités 

La population du territoire est surtout composée de personnes d'origine 

européenne et africaine qui se sont établies aux Îles Seychelles au cours du 

XVIIIème siècle. Les différentes races se sont mêlées dans une grande mesure 

et il n'existe aucune discrimination'fondée sur la race, la religion ou la 

couleur. Les principaux problèmes sociaux sont d'ordre médical et scolaire et 

ne se rapportent en aucune mani ère à des questions de race ou de culture. 

Droits do l'horr~e et condition de la femme 

Les renseignements sur les droits de l'homme font l'objet d'une corr~uni­

cation distincte. La loi ne fait aucune distinction au détriment des femmes, 

qui ont les mêmes droits que les horr~es au Conseil législatif et en matière de 

gouvernement local. 

Situation en matière de r:a.in-d'oeuvro ot d 1ourloi 

En mati0re de rr.nin-d'oeuvre, le problème principal est posé par la faiblesse 

du rondement, d'où résulte un niveau de vie inférieur. 

Le Service de l'assistance publique et de la protection sociale comprend 

un bureau du travail dont la direction est confiée à un fonctionnaire assisté 

d·' un secrétaire temporaire, tous deux travaillant à temps partiel; ce bureau 

est chargé dos conflits du travail, dont le règlement se fait pratiquement 

toujours à l'amiable. Il existe des syndicats, mais ils n'ont pas encore joué 

un r8lo actif dans les relations entre employeurs et employés. 

/Il existe un 
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Il existe un bureau de placement qui est peu utilisé, car les possibilités 

d'emploi sont nombreuses. 

Selon le recensement de 1547, les salariés se répartissaient comme suit 

Production primaire 19.187 

Gens de maison 2.579 

Artisans, y compris les boulangers et 
et les bouchers 2.337 

Fonction publique et professions 
libérales 441 

Commerce 209 

Le salaire minimum légal des ouvriers agricoles est de 18,50 roupies 

(l livre 7 shillings 9 pence) par mois pour les homrees, et de 9,50 roupies 

(14 shillings) pour les ferr.mes, la journée de travail étant de 5 heures et demie. 

Les artisans qualifiés gagnent de 35 à 60 roupies par mois, la semaine de travail 

étant de 50 heures. Tcus les travailleurs employés par le Gouvernement, et 

la plu~art de ceux qui sont employés par des particuliers, ont droit à une 

indemnité de vie chère. En général, les travailleurs sont encouragés à faire 

des heures supplémentaires qui sont payées à la pi èce, ce qui l eur permet de 

doubler lG~r Enlaire et même parfois de le quadrupler. 

D'une manière générale, il n'y a pas de chômage régulier. A l'except ion 

de quelques employés de bureau et artisans, la main-d'oeuvre n' émi gre pas du 

Territoire. 

Il existe quatre syndicats, constitués conformément aux Ord .. mnances de 

1S43 et 1S49 : 

Seyche lles Tax-pa:vers & Producers Assac. ( ù caractère politique) 405 

Seychelles Building Trade Union 230 

Stevedores & Li ghteraRe IVorkers Union 148 
General Horkers Union 195 

La formation professionnelle relève du Gouvernement. Il exi st e un centre 

technique pour le travail du bois (menuiserie, ébénisterie), et le Service des 

travaux publics forme des ouvriers pour l'industrie du bâtiment. 
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Coopératives 

Il Gxiste ~oux petites sociétés: la Co-credit society, pou~ les fonction­

naires, qui compte 67 membres, et la Co-operative Book-Society, qui en compte 65. 
Toutes deux ont été constituées en 1549. 

Niveau de vie 

Viande (porc) : la livre 

Riz : la livre 

Ma1s : la livre 

Sucre : la li v re 

Huile de coprah : le litre 

Toile écrue pour chemises 

Les enquêtes sur le coût de la vie 

salari~s, de s villes et des campagnes. 

base de l OO en 1S47. 

Prix de détail en roupies 

1549 1950 1951 

0,50 0,55 1,00 

0,30 0,30 0,40 

o, 12 o, 12 o, l2 

0 25 0,28 0,38 

0,70 0,70 0,81 

1,27 1,35 1,25 

ont porté sur des groupes de petits 

L'indice atteignait 138 en 1951, sur la 

Le revenu du territoire, dont la plus grande partie est fournie par l'agri­

cult~re et la pêche, était évalué à 13.487.402 roupies, soit un revenu par tête 

de 365 roupies. 

Habitation, urbanisme et aménagement des campagnes 

Les constructions permanentes en matériaux locaux remplacent progressive­

ment l es constructions temporaires. Le Gouverne~ent a achevé l'aménage~ent de 

trois nouveaux villages. 

L'aide d~ Gouvernement est fournie sous les formes suivantes : 

a) Construction d'habitations à loyer modéré, au titre du Colonial 

Development and Welfore Schome; 

b) Subventions aux propriétaires de terrains qui construisent des logements 

ouvriers, jusqu'à concurrence de 50 pour lOO du coût de la construction; 

c) Lacement cratuit des travailleurs employés ~ar le Gouvernement. 

1 ' , Securite 
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Le Département de l'assistance publique et de la protection sociale comprend 

un Bureau de l'assistance aux pauvres qui verse un secours mensuel d'importance 

réduite aux requérants dignes d'intérêt. Il existe un asile pour les vieillards, 

les nécessiteUx et les infirmes, à la tête duquel est un dirécteur assisté d'une 

infirmière et da sept gardiens. Un crédit de 7. 554 roupies a été attribué à ce 

bureau pour l'année 1951. Il n'y a pas de loi sur la réparation des accidents 

du travail et des maladies professionnelles. 

Les autres services sociaux comprennent des consultations prénatales et post­

natales, ainsi qu'un centre de détention pour les jeunes délinquants du sexe 

masculin. L'éducation morale relève entièrement des institutions confessionnelles. 

Il n'existe pas de service pour le soin et la réadaptation des personnes défi­

cientes. Un centre social est en fonction et un deuxième en construction. 

Prévention du crime et traitement des délinquants 

A l'e~csption de vols de récolte sur pied, dont s'inquiète l'Administration, 

il y a peu d'infractions graves. Le tableau suivant donne le détail des princi­

~ales infractions commises : 

Homicides 

Viols 

Vols de récolte et pillage 

Infractions à la législation 
sur les spiritueux 

Infractions aux règlements 
sur la circulation 

Ivresse 

1949 

2 

273 

136 

91 

215 

1950 1221 
3 0 

0 

352 482 

166 163 

345 2)6 

1)4 

Le nombre total d'affaires signalées en 1951 a été de 3.995, contre .. 3.9S4 

en 19.50. Une nouvelle prison, prévue pour 50 détenus du sexe masculin, a été 

ouverte en 1951. Les fenmes occupent maintenant une partie de la vieille maison 

de détention de Victoria. Ces prisons et le centre de détention juvénile de 

l'Île Sainte-Anne sont les seuls établissements pénitentiaires du territoire. 

Aux termes d'une Ordonnance de 1951, les châtiments corporels ne sont infligés 

que pour mutinerie et violences graves contr-e le personnel des prisons. Les 

détenus sont employés à différents travaux (fabrication de tapis, de corde et 
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de :paniers, menuiserie, etc. )j ils reçoivent 90 :pour 100 du produit net des 

articles vendus lorsqu'ils sont libérés. En 1951, 175 personnes ont été condam­

nées à des :peines à purger hors des établissements :pénitentiaires ou à des 

travaux d'entretien des routes. 

Il n'y a :pas d'assistance :post:r;énitentio.ire. 

Santé publioue 

Le Service de la Santé :publique et de l'hygiène, qui est dirigé :par un 

r;.édec in-chef, comprend le personne 1 sui va nt : 

1S49 122Q 1951 

Médecins employés par le Gouvernement 7 7 7 

Médecins exerçant à titre privé 2 2 2 

Chirurgiens-dentistes 1 1 1 

Inspecteurs d'hygiène 8 7 7 

Infirmières diplÔmées 21 21 30 

Sage-femnes diplÔmées 43 35 48 

A ce personnel s'ajoutent une infirmière-chef et un personnel d'infirmerie, 

un spéciali~te de laboratoire et ses aides, ainsi que le personnel de l'hÔpital 

psychiatrique et de l'hÔpital pour lépreux situés respectivement à Anse Royale 

et à Curieuse. 

Le tableau ci-après donne les chiffres des dépenses consacrées à la santé 

publique : 

1946 
(roUpies) 

268.486 

Eto.blissements 
c érés par le Gouvernement Médecine 

générale 

Victoria 90 
Baie So. into-Anne 20 
La Digne 6 
Anse Royale 8 
HÔpital psychiatrique 
Curieuse (Léproserie) 4 

1948 
(roupies) 

388.126 

Nombre de 

Obstétrioue 

20 
6 
2 

1951 
(roupies) 

554.506 

lits 

Maladies 
contagieuses 

4 

Maladies 
mentales 

28 

/Les statistiques de 



Seychelles 

Les statistiques de l'état civil sont les suivantes : 

1949 
Total des naissances 1.035 
Décès d'enfants de moins d'un an 73 
Mortalité ·infantile r:our 1.000 naissances 71 
Total des décès 426 

Taux de mortalité IJ ct.rl.OOO habitants 12 

1950 
l:obï 

64 

60 

418 

11,7 
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1S51 
1.033 

52 

50,3 

425 

11,6 

Sur les 2.591 écoliers examinés en 1951, on a estimé que 252, soit 10 })our 

100, souffraient plue ou moins d'une nutrition défectueuse. 

Les moyens employés pour l'évacuation des déchets sont surtout les fosses 

d1aisances;à Port-Victoria, il y a quelques fosses septiques et des latrines à 

tinettes. Les denrées alimentaires et la viande de boucherie sont inspect,ées 

régulièrement. 

STTUATION EN MATIERE D'ÈNSEIGNEMENT 

Aux termes de la loi, l'enseignement primaire est gratuit et accessible à 

tous, sans distinction de race ou de croyance. L'enseignement obligatoire n'est 

actuellement en vigueur qu'en ce sens que les élèves de la classe 5 finissent 

le cycle des études primaires. Près de 70 pour lOO des enfants reçoivent une 

instruction primaire. Les écoles modernes dispensent un enseignement gratuit 

pour trois autres années. Les deux écoles secondaires, qui sont des établissements 

payants, préparent les élèves au CambridRe School Certificatè. Près do 15 pour 

100 desêLèves de l'enseignement secondaire font gratuitement leurs études en 

application d'un programme local de bourses d'études, et près de 27 pour 100 de 

la population scolaire totale bénéficie de quelque forme de prograrr~e de repas 

scolaires gratuits. 

Sur les 15 étudiants Seychellois qui reçoivent un enseignement supérieur 

outre-mer, cinq bénéficient d'une aide financière du Gouvernement. Il existe un 

Conseil consultatif de l'enseignement, composé de maîtres et de résidents locaux, 

ainsi que des Associations de parents et de maîtres dans les écoles secondaires; 

les autorités locales sont invitées à présenter leurs vues. 

/La formation 
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La formation technique des apprentis et l'enseignement ménager sont mainte­

nant assurés par un personnel local. 

Organisation de l'enseignement 

La direction du système _scolaire est confiée à un Directeur de l'éducation, 

assisté d'un Conseil consultatif de douze membres. La plupart des écoles primai­

res ont été construites et sont encore gérées par les missions catholiques et 

anglicanes. A l'exception de l'une d'entre elles, toutes ces écoles remplissent 

les conditions requises pour bénéficier-des subventions gouvernementales qui 

s'élèvent à 100 pour 100 des traitements des maîtres et à 50 pour 100 du coût 

de la construction de nouvelles écoles ou de la reconstruction des anciennes. 

Tous les établissements scolaires font l'objet d'inspections régulières 

effectuées par le personnel du Service de l'enseignement. 
Les chiffres des dépenses s'établissent comme suit : 

,._ ·Roupies 

Total des dépenses périodiques · 423.000 

Total des dépenses en capital 

Aide financière du Gouvernement du 
Royaume-Uni 

Dépenses des institutions privées 

120.300 

72.600 

70.000 

Les sorrmes consacrées à l'enseignement ont représenté 11,7 pour lOO du 

montant total des dépenses du Territoire. 

Catégorie d'école 

Crèches gratuites pour les enfnnts 
d'âge préocolo.iro dont les 
mères travaillent 

Ecoles prirraires gratuites 
(6 à 14 ans) 

Ecoles modernes gratuites 

Ecoles secondaires 

Centres de formation technique 

Centres de formation d'infirmiers 

Centres de formation pédagogique 

Nombre 
d'écoles 

4 

23 
, 2 

2 

1 

1 

1 

Nombre 
d'élèves 

). )65 

129 

188 

Nombre 
de ma1tres 

184 

10 

12 

/L'éducation 
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L'éduca~ion des adultes, qui consiste en cours du soir d'anglais, de 

sténographie et de dactylographie, est assurée dans deux centres. Un groupe 

mobile d'information, qui projette des films éducatifs et des films nouveaux, 

fait la tournée du territoire deux fois par mois. Des cours d'anglais sont 

diffusés par la station locale de rndiodiffusicn. 

En ce qui concerne la construction et l'aménagement des établissements 

d'enseignement, près de 25 pour 100 des écoles primaires et les deux écoles 

secondaires occupent de nouveaux locaux et sont équipées de façon satisfaisante. 

Un crédit de 1.000 livres sterling a été ouvert, au titre du Colonial DeveloEment 

and lielfare Fund, pour l'achat de livres de classe récents destinés aux écoles 

primaires gratuites. 

Les mouvements de jeunesse comprennent les troupes d'Eclaireurs et de 

Guides, ainsi que d'autres associations, moins formellement organisées, qui 

relèvent des différentes missions. 

Il y a deux bibliothèques pour les membres 'du ~~rsonnel enseignant, une 

bibliothèque publique (Carnegie) à Victoria; la Co-o~erative Book Society, dont 

il a déjà été fait mention, et la bibliothèque de la mission catholique aux 

Iles Seychelles. 

Le Territoire n'a pas de ousée, mais une oeuvre privée s'est donné pour 

t~che d'encourager et de commercialiser l'artisanat local: Chaque année, des 

expositions des produits de cet artisanat sont organisées pour les élèves des 

écoles et pour le public en général. 

Renseignements concernant le ~rogrès de l'enseignement 

Le Gouvernement doit maintenant développer les locaux et augmenter le 

nombre des me.Îtres des écoles primaires. 

Les maîtres reçoivent maintenant le même traitement que les autres fonction­

naires; plus de 70 pour lOO d'entre eux ont suivi pendant l'année des cours de 

perfectionnement de quelque forme. 

Information des masses 
--.~~--~~~~~~~ 

Un bulletin gouvernemental quotidien, rédigé en anglais, est tiré à 

160 exemplaires. Il contient des avis officiels, des nouvelles locales et 

d'outre-mer. La Taxpayers and Producers'Association publie un hebdomadaire en 

anglais et en français, qui est tiré à près de 400 exemplaires et qui traite 

/des questions 
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des questions d'intérêt local. 

Le Diocèse catholique romain publie deux fois par mois une feuille 

d'informations portant sur des questions religieuses. 

Des films conrrerciaux sont projetés deux fois par semaine et un théâtre 

moderne a été construit au cours de l'année par la Mission catholique romaine 

de Victoria. 



PROTECTORAT )E L'OUGANDA 

A/2134 
Français 
Pae;e 187 

La superficie de l'Ouganda est d'environ 93.981 milles carrés, dont 13.680 mil­

les carrés d'étendue d'eau. D'après le recensement de 1948, la population se 

répartissait comme suit : 

Africains 
Indiens 
Go ans 
Arabes 
Métis et divers 
Europ~ens 

4. 91'7 .555 
33.767 
1.448 
1.4'75 

827 
3.448 

4.958.520 
Au milieu de l'année 1951, la populatiQn était évaluée à 5.200.000 habitants. 

CONDITIONS ECONOMIQUES 

Généralités 

Des progrès continus ont été réalisés au cours de la cinquième année de la 

période de développement {1947-1956). En dépit des excédents considérables 

et de la situation financière favorable du territoire, il est évident que les 

lourds engagements financiers actuels et le besoin qui se manifeste tohjours 

davantage de créer des services nouveaux et de développer les services existants, 

exigeront des crédits supplémentaires qu'on ne pourra obtenir qu 1en accroissant la 

production des récoltes marchandes et en développant les ressources naturelles 

du territoire. 

Le programme de développement écondrnique se fonde'aur le "Plan de développe­

ment de l'Ouganda" établi par M. Worthington et publié en 1947; ce plan a été 

revisé en 1948 par Sir Douglas Harris qui a procédé à une nouvelle estimation des 

dépenses prévues. Pour mettre en oeuvre ce programme, une Commission de dévelop­

pement et un Comité consultatif de développement avaient été désignés en 1947. 

/AgricultUre 
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Agriculture et bétail 

Ouganda 

Le personnel du Service de l'agriculture et des Services vétérinaires se 

répartissait comme suit : 

Service de l'agriculture 
Fonctionnaires européens 
Assistants agricoles africains 

Services vétérinaires 
Fonctionnaires européens 
Vétérinaires africains 
Assistants et élèves vétérinaires 

africains 

Dépenses 

Agriculture 
Services vétérinaires et 

élevage 

livres 
sterling 

222.350 

72.864 

44 
56 

18 
17 

125 

livres 
sterling 

657.464 

75-770 

52 
56 

23 
18 

144 

1951 
prévisions 
ravisées 
livres 

sterling 
546.923 

119.565 

D'après les estimations, les terres se répartissaient comme suit entre làs 

catégories ci-après : 

Terres cultivées 
acres 

6.304.756 

Terres non cultivées 
acres 

37-917.310 

Marais et forêts 
acres 

15.008.804 

Les méthodes de conservations du sol et des eaux ont été introduites dans 

tous les districts avec la collaboration des gouvernements locaux africains. Sur 

le plan communal également, la construction d'ouvrages de conservations a fait 

des progrès considérables. 

Une déclaration officielle publiée le 11 juillet 1950 exposait la politique 

agraire du gouvernement. Aux termes de cette déclaration, les terres sont ad­

ministrées pour l'usage et dans l'intérêt de la population africaine et le 

Gouverneur doit consulter le gouvernement local africain intéressé et prendre 

pleinement en considération les désirs exprimés par cet organe avant d'affecter 

certaines régions aux forêts, aux routes, aux communes ou à d'autres usages publics; 

il est déclaré, en outre, que le Gouvernement de la Métropole et le Gouvernement 

du protectorat n'ont nullement l'intention de faire de l'Ouganda un pays de co~o­

nisation et d'exploitation agricole non africaines. 

Les lois qui régissent la possession des terres sont la Crown Lands lrdinance 

(ordonnance sur les terres de la Couronne), la Land Transfer Ordinance (ordonnance 
/sur le transfert 
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sur le transfert des terres) et divers Native Agreements (accords autochtones). 

L'enregistrement des terres est régi par les dispositions de la Registration of 

Titles Ordinance (ordonnance sur l'enregistrement des titres de propriété). 

La superficie des terres appartenant aux non-Africains est inférieure à 

500 milles carrés, et 176 milles carrés de cette superficie seulement représentent 

des terres aliénées par la couronne; le reste de cette superficie, soit 

324 milles carrés, est constitué par des terres achetées aux Africains par des non­

Africains dans le Bouganda à la suite de l'Uganda Agreement de 1900. En outre, 

des communes et des centres comri:J.erciaux sont situés sur des terres de la couronne. 

Les Africains possèdent environ 10.000 milles carrés de terres qui ne peuvent être 

acquises par des non-autochtones sans le consentement du Gouvernement autochtone 

et du Gouverneur. Les Africains peuvent acquérir des droits de propriété norw~ux 

sur les terres de la Couronne; ils peuvent acquérir en ,outre, en vertu de la 

coutume autochtone, des droits d'occupation et de culture des terres; c'est cette 

dernière forme de possession des terres qui est la plus répandue parmi les 

Africains dans la majeure partie de l'Ouganda. 

La conservation des ressources du sol et la réinstallation des populations 

des régions surpeuplées figurent au nombre des principaux problèmes que le Dépar­

tement de l'agriculture doit résoudre. Un important programme de réinstallation 

volontaire d'une partie de la population a été mis en oeuvre en 1949 et 1950 dans 

le district de Kigezi; environ 14.000 personnes ont été réinstallées dans une 

nouvelle région. En 1951, on a entrepris de donner au programme de' ~éinstallation 

de Kigezi une portée plus vas~e et de l'étendre à la région d'Ankole, qui est en 

majeure partie inhabitée. 

Le tableau ci-après indique les chiffres relatifs à la superficie occupée par 

les principales récoltes et à leur production 

Su12erficie production 
acres tonnes 

1949 1950 1951 1949 1950 1951 
Coton 1.628.518 1.490.702 1.535.200 231.472 207.587 206.182 
Café 166.926 180.146 200.000 37.243 56.126 70.000 
Mai' a 314.643 316.579 266.000 47.1C6 33.150 20.000 
Tabac 9-595 10.774 5.000 2.323 2.383 973 
Graines de ricin 672 2.166 7.600 

jL~;; rr:A.intien 
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Le maintien des prix du café à un niveau élevé, a eu pour conséquence une augmen­

tation notable des plantations de café. Les superficies consacrées à la culture 

du tabac ont été sensiblement réduites, en raison principalement de la concurrence 

faite à cette culture par celle du coton dans ces régions. La production des 

graines de ricin s'est développée de façon extraordinaire en raison des prix 

élevés atteints par ce produit. 

Bétail 

Bovins 
Ovins 
Caprins 
Porcins 

Exportation de cuirs 
et de peaux 

Cuirs (en tonnes) 
Peaux de Chèvres (pièces) 
Peaux de moutons (pièces) 

1949 

2.548.161 
1.076.712 
2.309.538 

18.286 

1.390 
1.021.'711 

68.163 

1950 

2.524.523 
l.C65.822 
2.309~538 

1.651 
1.134.356 

82.(60 

1951 

2.(14.000 
1.035.000 
2.415.000 

l(.OOO 

1.'720 
1.016.900 

82.200 

Le Département du Service vétérinaire et de l'élevage a pour objectif général 

d 7accroître la production du bétail et des produits d'origine animale en prenant 

es mesures effectives de lutte contre les maladies, en améliorant les méthodes 

'élevage et en organisant sur une base méthodique la vente du bétail et des 

roduits animaux. 

Au cours des années 1950 et 1951, 791.000 pièces de bétail au total ont 

été immunisées contre la peste bovine; pour lutter contre la trypanosomiase, on a 

traité environ 173.000 pièces de bétail à l'antrycide, et 12.000 au bromure de 

dimidium; 22.000 animaux ont été vaccinés contre le charbon et le charbon sympto­

matique. 

Les zones d'amélioration du bétail se sont développées de manière satisfai­

sante; elles ont été créées en premier lieu pour accroître la productivité du 

bétail en luttant de mani ère efficace contre les maladies, en élevant le niveau 

de l 1 alimentation et en perfectionnant les méthodes d'élevage; ces zones serviront 

de centres pour la diffusion des méthodes d'alimentation et d'élevage ainsi que 

pour la production d'une race de bétail de qualité supérieure. 

Les recherches et les enquêtes relatives à l'amélioration du bétail indigène 

et aux maladies du bétail se poursuivent à la station expérimentale de recherches 

sur le bétail et au centre de recherches vétérinaires d'Old 3ntebbe ainsi qu'à la 

ferme dl élevage de Mbarara; on a en outre entrepris dans des régions-types du 

territoire une série d'enquêtes portant sur la santé du bétail. /L'endetten;ent 
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L'endettement agricole ne constitue pas un problème capital dans l'Ouganda; 

il est généralement à court terme et limité à un nombre relativement peu élevé 

de cultivateurs •. 

La Uganda Credit and Savings Bank (Banque d'épargne et de crédit), créée 

en 1950 avec un capital de 600.000 livres sterling, fournit l'assistance financière 

nécessaire à l'agriculture. Elle a pour objectif d'accorder aux Africains et aux 

sociétés coopératives africaines des prêts à des conditions raisonnables; elle 

tient également lieu de caisse d'épargne à la population africaine et les sociétés . 
coopératives y investissent leurs bénéfices. Les sociétés coopératives ont fait 

construire des entrepÔts pour emmagasiner les récoltes en attendant leur expédi­

tion vers les centres de transformation; en outre, le Gouvernement a fait bâtir 

un grand nombre d'entrepôts pour faciliter l'écoulement du coton et des autres 

produits, et une usine de conditionnement des céréales, où peuvent être trans­

formés et emmagasinés 140.000 sacs de céréales. Des fonctionnaires des services 

de l'agriculture participent au classement des produits des récoltes, et donnent 

les instructions nécessaires pour cette opération; ils inspectent régulièrement 

tous les marchés de coton et d'autres produits; la vente des produits autochtones 

fait l'objet d'un contrÔle visant à assurer le classement convenable des récoltes 

en même temps qu'une rémunération équitable aux producteurs. 

L'industrie de l'égrenage du coton ouvre un débouché nouveau aux Africains; 

l'Union des coopératives de planteurs de l'Ouganda exploitait une usine d'égrenage 

de coton en 1950, et deux usines en 1951. Les dispositions législatives qui ont 

été promulguées permettront aux sociétés coopératives d'acquérir, avec l'appui 

financier du Gouvernement, des usines d'égrenage de coton pour opérer la trans­

formation première de leurs récoltes. 

La Section spéciale du développement du Service de l'agriculture poursuit des 

enquêtes sur la mécanisation de la culture autochtone; son personnel, composé 

presque exclusivement d'Africains, est initié au fonctionnement du matériel méca­

nisé. 

Au _cours de la période examinée, on a poursuivi la lutte contre le blackarm 

du coton (pseudomonas malvacearum) et contre les maladies provoquées par les 

insectes. 

/L 1 ensc igr:cmcnt 



A/2134 
Français 
Page 192 

Royaume-Uni Ouganda 

L'enseignement agricole a consisté en cours de formation à l'intention des 

cultivateurs, des chefs, des instituteurs et des étudiants agronomes. Les 

fonctiortllaires régionaux du Service de l'agriculture poursuivent en collaboration 

avec le Service de la protection sociale leur travail de vulgarisation qui tend 

principalement à inculquer aux cultivateurs de bons principes d'exploitation 

agricole et des méthodes jÙdicieuses de conservation des sols. 

Forêts 

Le personnel du Service des forêts se compose·de vingt-cinq fonctionnaires 

supérieurs, dont quatre sont Africains, de soixante-quatorze fonctionnaires 

régionaux subalternes, qui sont Africains et qui ont été formés sur place, et 

de 181 autres employés africains. Les dépenses pour l'année 1951 se sont 

élevées à 121.893 livres, et les recettes à 59.678 livres. Les problèmes fores­

tiers d'intérêt locai sont de la compétence des gouvernements locaux africains; 

chacun de ces derniers emploie en moyenne deux fonctionnaires régionaux formés à 

l'Ecole des brigadiers forestiers. 

la superficie des forêts exploitées était de 1.784 milles carrés, sur un 

domaine forestier de 6.420 milles carrés. La production des réserves forestières 

et des forêts de la Couronne se répartissait comme suit : 

Bois d'oeuvre 
poteaux 
Bois de chauffage 
Charbon 

en pieds cubes 

1.210.823 
305.083 

4.933.244 
1.101 

La production totale de bois scié provenant des domaines public et privé s'est 

élevée à : 
1949 

en tonnes 

20.977 

19'50 
en tonnes 

21.658 

1951 
en tonnes 

22.000 

La production et la vente des bois sont aux mains des particuliers, à l'excep­

tion de la production de bois de charpente provenant des scieries exploitées dcnc 

les forêts de l'Etat, qui est mise en vente par un organisme semi-officiel, la 

u~anda Timber Sales, Ltd. Le Service des forêts a fait replanter 1.558 acres de 

forêt, et les gouvernements locaux, )16 acres. 
/ pêche 
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Le personnel du Service de la chasse et de la pêche se compose de 5 fonction­

naires supérieurs européens spécialistes des pêcheries et de 48 gardes-pêche 

africains. Le Directeur du Service est chargé de la surveillance des pêcheries 

de toutes les eaux de l'Ouganda, à l'exception des eaux du Lac Victoria, QUi sont 

placées sous le contrôle du Lake Victoria Fisheries Service, organisme interna­

tional relevant de l'autorité de la Haute Commission de l'Est africain. Un 

ichtyologiste s'occupe d'ün établissement expérimental de pisciculture et s'efforce 

de le développer. On estime à 18.000 livres les sommes dépensées en 1951 pour le 

clfynlO}If'tr.f'Tt des :r;f;chAries. 

"'la\ pêche est enti~rement aux mains de la populati~n autochtone; on estin~o que 

la pechr dans les eaux de 1 'Ouganda produit chaQUe annee 15.000 tonnes de polssons, 

ce oui teprésente ur:erecette totale de 400.000 livres. La-plupart de ces poissons 

sont salés ou fumés. La Société Uganda Fish Marketinr\ Corporation qui dis.nose d'une 

instal~tion frigorifique moderne bien 6quipéè pour l'envoi du poisson frais dans 

les Gra,ndes villes, se charge de la vente du poisson dans les réc;ions éloie,nées. 

Les GO~vernements locaux africains et les compae,nies de ~êche africaine ont de 

Grands intérêts financiers dans cette société. 

Les foncticr:r:nires du s~rvice des :r;Ôcheries sc livrent à dcc Gt~dcc et à des 

enquêtes avec l'aide de l'East African Fisheries Res~~rch Organization (Centre de 

recherches des pêcheries de l'Est-Africain). La Fish and Crocodiles Ordinance 

(ordonnance relative au poisson et aux crocodiles) a été pr~mulguée vers la fin 

de 1950 en vue d'assurer une meilleure conservation des ressources en poissons 

de l' Ouganda. 

Mines et huiles minér~ 

Les droits miniers comprennent les permis pour la prospection, accordés pour 

un an, et les concessions minières, accordées pour une période initiale de 15 ans 

et renouvelables. Toutes' les mines sont propriétés privées; en 1951, 238 Euro­

péens, 24 AsiatiQues et 24 Africains étaient détenteurs de titres miniers. 

La production des induptries extractives oo ré:r;nrtissait cc~~e suit : 

Or (onces-troy) 
Etain (tonnes fortes) 
T!folfram (tonnes fortes) 
Bismuth (tonnes fortes) 

1949 

649 
186 
155 

9 

1950 

590 
264 
186 

7 

1951 

273 
164 
161 

5 

/Colombite-tahtalite 
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(suite) 

Colombite-tantalite (tonnes fortes) 
Béryl (tonnes fortes) 
Galène (tonnes fortes) 
Mica (livres) 

1949 
2,5 

33 
48 

3.800 

Royaume-Uni Ouganda 

1950 1951 

5 6 
16 2,5 
53 5,5 

364 

La production minière a atteint une valeur de 430.901 livres en 1951, contre 

227.094 livres en 1950 et 142.305 livres en 1949. 

Energie 

Le Conseil de l'électricité de l'Ouganda financé par le Gouvernement, assume 

la charge de développer et de distribuer l'énergie. Il contrôle environ 63 pour lOO 

ùe lu puissance électrique actuelle du Territoire. 

1949 19'50 1951 
Nombre de consommateurs 4.143 5.298 6.836 
Production d'énergie 

(en milliers) 10,7 16,4 28,5 
Recettes (livres) 93.435 152.612 272.686 
Dépenses (livres) 98.542 142.632 228.983 

Sept centrales électriques dont la puissance varie entre lOO kVI\. et 2.250 kV!I. 

fonctionnent dans des régions isolées; l'une_ d 1 elles est une centrale hydro­

électrique d'une puissance de 880 kVJ, et les o.u.treG Usines sent acticl'..nées par 

des moteurs diesel. 

Au cours de 1.' année 1951, le Conseil de 1 1 électricité de 1 1 Ouganda a approuvé 

un certain nombre de projets de développement dont le coût est estimé à Z25.512 
livres au total. La construction de la centrale hydroélectrique d'Owen Falls se 

poursuit de manière satisfaisante; en a effectué les travaux d'excavation et de 

bétonnage de la digue principale et on a érigé la charpente métallique de l'usine. 

Industrie 

La Ouganda Development Corporation a été créée en 1951 pour faciliter le 

développement industriel et économique et pour encourager le financement, l'exploi­

tation ou la création de nouvelles entreprises et y contribuer, tout en poursuivant 

des recherches sur les ressources industrielles et minérales du territoire. 

Le tableau ci-après .indique le nombre des entreprises et le nombre des 

personnes employées dans les industries les plus importantes en 1951 : 

/p-a ture 
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Nature des industries 

Usines d'égrenage du coton 
Mines métalliques 
Carrières 
Industries alimentaires 
Industrie des boissons 
Manufactures de tabac 
Confection de vêtements 
Manufactures d'articles en bois 

et en liège 
Fabriques de meubles et appa­

reils fixes 
Usines de produits chimiques 
Tuileries, briqueteries, 

industrie de la pierre 
Ateliers de réparation mécanique 
Garages et matériel de transport 
Huileries 
Construction 
Imprimerie et édition 

Nombre 
d'entreprises 

n9 
31 
14 
58 
13 

5 
37 

32 

35 
23 

47 
10 
52 
12 

136 
15 
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Nombre de personnes 
employées 

21.564 
7-354 
~9 

6.407 
437 

2.700 
338 

437 
1.401 

3.336 
150 

1.028 
1~053 

39.898 
480 

Les principales industries artisanales traditionnelles sont la vannerie, la 

poterie, la fabrication de tissus avec des fibres d'écorce et la confection de 

nattes, la construction de canots, la préparation des peaux, la fabrication 

d'instruments de pêche et de chasse et la fabrication d'instruments de musique. 

Au nombre des industries artisanales introduites dans le pays figurent les 

travaux à l'aiguille, la couture et le tricot, ainsi que la charpenterie moderne. 

Le Gouvernement par l 1 intermédiaire du Service de la protection sociale accorde 

son appui à ces projets de développement d~s collectivités, mais ce sont prin­

cipalement les gouvernements locaux et les autorités .locales chargées de l'en­

seignement qui s'occupent des industries villageoises. Un gouvernement africain 

a organisé la vente des produits de l'industrie artisanale et le musée de 

l'Ouganda, de son côté, encourage ces industries traditionnelles. 

Le Gouvernement manifeste ouvertement son intention d'encourager le déve­

loppement industriel. Conformément à cette politique, on poursuit les travaux de 

construction de la centrale hydroélectrique d'Owen Falls, située à Jinja sur le 

Nil, dont l'achèvement est prévu pour la fin de 1953. Une filature qui utilisera 

le coton cultivé en Ouganda, et qui occupera plusieurs milliers d'Africains, est 

/ en construction 
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en construction près du barrage. Ce sera la première industrie importante qui 

bénéficiera de l'énergie produite par la nouvelle centrale hydroélectrique. Le 

second centre de développement industriel sera établi à Kilembe qui est situé 

sur les pentes des monts Ruwenzori, dans l'ouest de l'Ouganda et où des travaux 

de prospection se poursuivent depuis deux ou trois ans dans des gisements impor­

tants de cuivre et de cobalt. On prolonge actuellement de 200 milles la ligne 

de chemin de fer de Mombasa à Kampala, qui reliera la mine de Kilembe, située 

à la frontière belge au port de Mombasa. Un troisième centre industriel 

important sera établi à Tororo, dans la province de l'Est, où une fabrique de 

ciment qui pourra produire 55.000 tonnes par an est en voie d'achèvement. On se 

propose d 1 installer à Tororo une fabrique d'engrais phosphatiques et d 1y déve­

lopper une industrie métallurgique pour tirer parti des ressources régionales 

en apatite et en magnétite de première qualité. On envisage également d'y fabri­

quer de l'alcool à brÛler et du papier, en utilisant les matières premières dont on 

dispose sur place et d'y établir ~ne raffinerie de sel d'eau de mer. 

Transports et communications 

Routes : En 1950, on comptait au total 2.512 milles de routes principales 

et 6.000 milles de routes secondaires. Le nombre des véhicules se répartissait 

comme suit : 3.000 camions, 400 autobus, 3.800 automobiles, 1.900 motocyclettes 

et plusieurs milliers de bicyclettes, tous véhicules appartenant pour la plupart 

aux Africains. Un programme moderne de goudronnage des routes principales est 

en cours d'exécution. 

Chemins de fer Il n'existe pas de statistiques spéciales pour l'Ouganda 

dont les chemins de fer sont admi~istrés par l'East African Railways and Harbours 

Administration. Les chiffres relatifs à la section de chemin de fer du Kénya et de 

l'Ouganda se répartissaient de la manière suivante : 

Recettes (livres) 
î/.archandises (en tonnes) 
Service des voy~geurs (nombre) 

1949 

6.219.421 
2.284.485 
3.466.339 

1950 

6.475.019 
2.474.948 
3.673.193 

/ Transports 
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Transports aériens Il y a un très bon aérodrome à Entebbe, et neuf terrains 

d'atterrissage dans diverses régions du pays. De nombreuses lignes aériennes 

assurent des services réguliers et des liaisons régulières sont établies avec 

les services aériens de toutes les parties du monde. L'East African Airways 

Corporation assure un service aérien intérieur pour le compte du Gouvernement. 

Navigation intérieure : La East African Railways and Harbours Administration 

assure les services de bateaux à vapeur sur les lacs Victoria,, Kioga et Albert 

et sur le Nil. 

Recettes (livros) 
Marchandises (en tonnes) 

1949 

299.603 
286.240 

1950 

347.807 
-309.908 . 

Les services des postes, téléphones et télégraphes ainsi que les services 

de radiodiffusion sont placés sous le contrÔle du East African posta and 

Tele[ra;pbs Dep:œtn;ent qui a son siège à Nairobi, avec un siège régional à 

Kampala. On a ' ouvert en 1950 trois nouveaux bureaux de poste centraux et une 

agence poétale; on a étendu le service télég~aphique de Kampala à Kalisizo et 

on a développé le réseau des téléphones dans la proportion de 26 pour lOO. On 

a étendu les services r c.dictélérhcniques avec 1' étranger, par la voie de Londres, 

à la Cité du Vatican, à l'Italie, à l'Espagne, au Portugal et au Mozambique, et 

on a inauguré une liaison rndiotélépho~ique directe avec Aden. Uri emprunt 

de 2.000.000 de livres a été émis à Londres au nom de 1 1East African posta and 

Telegraphe Department. 

Finances publiques 

On a adopté un système budgétaire simple selon lequel les dépen~es afférentes 

au développement ne sont pas indiquées séparément, mais sont considérées comme 

faisant partie intégrante des dépenses ordinaires. Des fonds de réserve sont cons­

titués pour la réalisation de projets de développement particuliers; de plus, il 

existe deux fonds de maintien des prix, qui constituent une réserve en prévision 

de la fluctuation des prix sur le marché mondial; ce sont : (i) le Cotton Priee 

Assistance Fund, d'une valeur approximative de 20.000.000 de livres, et ii 

le Coffec Irice Aosistnrce F~nd, d'une vnleur.UIIroxicntive Qo 5.CCO.COO de 

livres. Le Gouvernement du Bouganda et les gouvernements locaux africains 

/établissent 
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établissent chaque année des prévisions de recettes et de dépenses pour les 

services qui dépendent de leur administration; ces prévisions sont soumises 

à l'approbation définitive du Gouvernement central qui accorde des subventions 

considérables à tous les gouvernements locaux africains. 

Budget du Territoire 

Recettes 

Dépenses 

Subventions du Fonds de développement 
colonial, économique et social 
(comprises dans le total des 
dépenses) 

Dépenses effectuées au titre de 
l'ordonnance relative à certains 
emprunts, 1950 (Specifie Loan 
Ordinance) 
Pret accordé au Conseil de l'élec­
tricité de l'Ouganda pour financer 
le projet d'usine hydroélectrique 
d'Owen Falls. 

Dépenses du Gouvernement du Bouganda 
et du gouvernement local africain 

~ 
li \Tres 

sterling 

8.094.381 

6.686.863 

344.131 

1950 1951 
livres livres 

sterling sterling 

11.036.701 14.734.820 

8.000.380 12.894.803 

426.056 · 478.841 

3.235.000 

1.424.266 

Au 31 décembre 1951, les recettes étaient évaluées à 22.511.424 livres et 

les dépenses à 12.894.803 livres. On prévoyait un excédent de recettes estimé 

à 9.616.621 livres. 

Il y a cinq catégories principales d'impôts : 

L'impôt sur le revenu, dont tous les Africains sont exonérés; 

la capitation, qui est perçue sur tout Africain mâle valide, et dont le 

taux est fixé à 6 shillings par an, sauf dans le Royaume du Bvuganda, où le r 

taux est de 15 ou 10 shillings suivant la localité; 

L'impÔt de l'administration autochtone qui est perçu par les gouvernements 

locaux africains et qui varie de 6 à 22 shillings suivant les districts; tandis 

que l'impôt personnel sur les non-Africains est perçu à un taux uniforme fixé 

à 5 livres pour les revenus supérieurs à 200 livres par an et à 3 livres pour 

les revenus inférieurs. Les femmes dont le revenu est inférieur à 150 ·1ivres 

par an sont exonérées d'impÔts; 

j Taxes 
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Taxes sur les exportations; taxe sur lès sociétés et droits de douane et 

d'accise. 

Banques et crédit 

La caisse d'épargne postale, qui est gérée conjointement avec la caisse 

d'épargne postale du Kénya et du Tanganyika, a son siège à Nairobi. Le nombre 

des dépÔts de l'Ouganda se répartissait comme suit 

1er janvier 1250 1er janvier 1951 

Européens 1. 778, 1.950 
Asiatiques 6.534 7.225 
Africains 64.016 66.291 
Trustee 984 1.175 

Le total des dépÔts s'élevait à 1.413.683 (livres) 1.580 .692 (livres) 

Les services bancaires d'ordre commercial sont ~ournis par trois banques, 

qui ont 18 succursales. 

La Uganda Credit and Savings Bank (Banque d'épargne et de crédit) a été créée 

en 1950 et pourvue d'un capital prélevé sur les fonds constitués par les 

Gouvernement avec le produit des exportations de coton et de café. La Banque 

accorde aux Africains des prêts sur titres pour leur permettre d'améliorer leurs 

terres et leurs habitations. Le nombre des comptes d'emprunts était de 546 en 1951, 

et 25 de ces comptes ont été clos; à la fin de l'année, le solde des prêts 

s 1élevait à 126.143 livres sterl~ng. 

Commerce international 

1949 1950 1951 
livres livres livres 

sterling sterling sterling 

Importations 12.546.538 15.402.126 22.435.674 
Exportations 23.433.182 28.669.157 47.197.150 

PrinciEales imEortations 

Cotonades et couvertures 2.787.098 3.476.269 2.799.110 
Sacs de jute 317.107 495· 768 719.006 
Produits manufacturés de 

métaux communs 1. 710.916 1.094.412 3.057-585 
Iv::achines 1.810.396 2.382.865 2.635-730 
Véhicules à moteur 943.266 824.061 768.618 
Notocyclettes et bicyclettes 208.847 396.682 542.429 
Pneus et chambres à air 263.102 716.270 
Essence et pétrole 409.847 537.155 681.475 
Tabac 275.187 365.348 727.691 
Spiritueux utilisables comme 

boissons 50.499 57.128 80.622 
/ Principales 
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Commerce international (suite) 
Principales exportations 

Coton brut 
Café 
Cuirs et :peaux 
Thé 
Fibre de sisal 
Piments 
Minerais d 1étain 
Cigarettes 
Sucre 
Graines de coton 
Autres graines oléagineuses 

Courants commerciaux 

Importation en provenance de 
Royaume-Uni 
Inde 
Autres :parties du 

Commonwealth britannique 
Pays étrangers 

Exf•rtations à destination de 

Royaume-Uni 
Inde 
Autres parties du 

Commonwealth 
Pays étrangers 

1949 
livres 

.sterling 

17.342.765 
2.890.901 

490.701 
223.087 
59.000 
44.526 
75.338 
76.550 
52.914 

1.163.000 
44.526 

56,3 
12,5 

5,5 
25,4 

28,0 
39,0 

9,0 
24,0 

1950 
livres 

sterling 

16.697.697 
8.331.912 

737.293 
244.488 . 
107.124 -
134.379 

95-359 
59.639 
78.754 

893.251 
134.379 

(:pourcentage de la 

54,0 . 
14,0 

5,0 
27,0 

28,0 
37,0 

11,0 
24,0. 

1951 
livres 

sterling 

28.741.604 
13.654.093 
1.183.922 

265.243 
194.174 
135.524 

98.851 
55.095 
17.376 

' 658.048 
135.524 

valeur) 

45,8 
ll,7 

5,3 
37,2 

30,0 
26,4 

6,6 
37,0 

Les restrictions aux importations ont été considérablement réduites en 1951 
grâce à une licence générale accordée :pour les importations en :provenance des 

pays de l'OECE. La licence générale a été étendue à tous les :pays du monde :pour 

certaines marchandises, notamment pour les :produits du fer et de l'acier et les 

produits semi-reanufacturés du cuivre, du nickel et du zinc. 

/SITUATION SCCIALE 
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Les diverses races entretiennent en général de bons rapports. Il n'existe 

pas de distinction légale ou soéiale fondée sur la couleur, bi~n que les 

distinctions de classe soient quelquefois considérées à tort comme telles. 

Il est courant de voir les Africains, les Asiatiques et les Européens 

participer aux m~mes réunions sociales et culturelles, qu'elles soient d'ordre 

officiel ou privé. Il n'existe pas de loi établissant une discrimination à 

l'égard de la population autochtone,, exception faite de l'Ordonnance qui 

interdit la vente de boissons alcooliques aux Africains. 

Condition de la femme 

Les femmes jouent un rble de plus en plus import~nt dans la société et 

dans la vie publique. Des fonctions essentielles leur sont confiées en matière 

de soins infirmiers et d'enseignement, et elles sont presque toujours 

représentées aux comités publics qui s'intéressent aux services sociaux et 

aux activités culturelles. Leur influence dans la vie publique augmente. 

Dans la vie privée aussi, leur condition ne cesse de s'améliorer. 

Le Gouvernement de l'Ouganda a reconnu depuis longtemps que l'éducation est le 

moyen de soutenir et d'accélérer ce progrès. L'importance de l'éducation des 

filles est comprise dans la plus grande partie du territoire; dans les régions 

où, par tradition, les parents hésirent à envoyer leurs filles à l'école, on 

s'efforce de les amener à le faire en leur promettant des avantages spéciaux. 

L'éducation académique est complétée par l'action des oeuvres qui s'intéressent 

à l'amélioration de la vie rurale et par celles d'autres organisations privées 

telles que l'Uganda Council of Women (Conseil des femmes de l'Ouganda), qui, avec 

l'appui moral et financier du Service de la protection sociale, enseigne les 

arts ménagers et encourage les femmes à jouer un rÔle actif dans la société. 

Situation en matière de main-d'oeuvre et d'emploi 

La politique du travail vise à créer des relations harmonieuses entre 

employés et employeurs, à améliorer les conditions de travail et à relever le 

niveau de vie des travailleurs; dans tous ces domaines, on observe des progrès 

réguliers. 

Jusqu'ici, le syndicalisme suscite peu d'intérêt; il a pourtant fallu, en 

ce qui concerne les relations professionnelles, créer certains organismes pour 

/permettre 
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permettre aux employeurs et aux employés de se rencontrer et de discuter les 

problèmes d'intér~t commun; c'est pourquoi, depuis deux ans, le Service du 

travail s'efforce d'encourager le développement des associations de personnel 

et des comités d'entreprise, qui sont actuellement au nombre de trente et qui 

groupent environ 25.000 employés. Ces organismes discutent de questions 

relatives aux conditions de travail et aux salaires, et, dans les entreprises 

où ils fonctionnent depuis un certain temps, les relations entre patrons et 

ouvriers se sont arr.éliorées. Une loi relative aux usines (Factories Ordinance), 

récemment pro~ulguée, contient des dispositions per~ttant de fixer et de faire 

ebserber des normes satisfaisantes de sécurité industrielle et d'hygiène du 

travail; en ce qui concerne l'emploi dans l'agriculture, on s'attache davantage 

à la santé des travailleurs; les ratiers alimentaires et les conditions de 

logement s'améliorent. Le relèvement du niveau de vie se manifeste surto~t par 

des augmentations de salaires dont les travailleurs bénéficient depuis sept ans, 

notamment dans les grandes villes où ces augmentations atteignent le taux 

de 250 pour lOO. 

Le Service du travail est divisé en quatre sections: bureaux du siège, 

inspection du travail, bureaux de placement et section de statistiques. 

Son personnel comprend 20 fonctionnaires européens et 13 inspecteurs du travail 

africains. Le Service du travail est chargé, notammrnt, de l'application de la 

législation locale du travail, du règlement des conflits du travail au moyen d'une 

procédure de conciliation et d'avis, de l'inspection des usines, de la réparation 

des accidents du travail et des maladies professionnelles, du rassemblement de 

statistiques relatives à l'emploi, de la création de bureaux de placement, de 

l'organisation des migrations ouvrières et de la protection des migrants, de 

1 'encouragement aux échanges de vues p·ar l'entremise d'associations de personnel 

et de comités dt entreprise. 

Le nombre dfAfricains employés dans les principaux services et branches 

d'activité s'établit comme suit: 

/Groupe industriel 
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Groupe industriel 

Agriculture 
Egrenage du coton 
Sylviculture et p~che 
Mïnes et carrières 
Bâtiment 
Transports et communications 
Industrie et éLectricité 
Commerce de gros et d~ détail 
Autres services 
Administration 
Gouvernement local africain 
Divers 

Total 
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Nombre de personnes employées 

1949 
25.714 

3.122 
9.603 
4.842 

30.942 
5.400 
4.729 

37.504 
31.629 
5.146 

158.631 

1950 

29.547 ' 
18.000 
3.599 
5.811 

34.491 
6.361 

24.388 
2.472 
7.219 

10.090 
29.172 

171.150 

1951 

38.375 
21.564 
4.569 
8.293 

39.898 
6.529 

22.526 
' 4.203 
15.742 
9.595 

28.498 

199.792 

Le recensement d'où proviennent ces renseignements a porté sur les employeurs 

de cinq personnes ou plus, à ltexclusion des domestiques; le tableau n'est donc 

pas complet, étant donné que des milliens d'Africains sont employés seuls ou par 

groupes de deux. 

Africains adultes (hommes) employés, classés par profession 

Employés de bureau 
Vendeurs et garçons de magasin 
Charpentiers, menuisiers 
Ivf.açons, briq ueteurs , . 
V.écanici6r.s, forgerons 
Chauffeurs 
Tailleurs 
Autres ouvriers spécialisés 
Ouvriers semi-spécialisés 
l'f.anoeuvres 
Toutes autres catégcries non 
mentionnées ci-dessus 

1949 
2.341 
2.850 

4.102 
11.445 

109.843 

~ 
3~' 664 
2.418 
2.278 
3.994 
1.531 
2.230 

9.842 
12.420 

1951 

5.731 
1.479 
2.881 
4.690 
3.338 
3.100 
1.089 

120.180 146.835 

23.823 

/Salaires moyens 
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Salaires moyens ~ar profession en 1951 (estimations) 

Employés de bureau 
Vendeurs et garçons de magasins 
Charpentiers, menuisiers 
~açons, briqueteurs 
~écaniciens, forgerons 
Chauffeurs 
Tailleurs 
Yanoeuvres 
Toutes autres catégories non mentionnées 

ci-dessus 
Jeunes gens 
Femmes adultes 
Jeunes filles 

Roya ume-Uni : · Ouganda 

Nombre de shillings 
par mois 

86 
47 

109 
96 
77 
86 
79 
29 

59 
17 
50 
16 

Le maximum d'heures de travail fixé par la loi est de 48 ~ar semaine, et, 

dans la mesure du possible, 8 heures par jour. 

Il n'y a pas de chÙmage, car la denande en main-dtoeuvre dépasse encore· 

l'offre. L'industrie du coton fournit un emploi saisonnier à 21.000 ouvriers 

de janvier à mai et à 5.000 pendant le reste~de l'année. 

On observe d'importantes migrations ouvrières du Ruanda-Urundï et du 

Tanganyika vers le sud de l'Ouganda èt des migrations moir~ importantes, dans 

le nord-ouest, de travailleurs en provenance du Congo belge et du Soudan 

anglo-égyptien. Les migrants, qui sont souvent accompagnés de leurs femmes et de 

leurs enfants, sont employés soit par des agriculteurs africains, soit par des non­

Africains dans des plantations ou dans l'industrie; ils travaillent aux m~mes 

conditions que les Africains de l'Ouganda et sont protégés par une législation 

analogue; les travailleurs embauchés en vertu d'un permis bénéficient du logement, 

de rations alimentaires, de soins médicaux gratuits, et sont transportés sans 

frais du lieu de leur recrutement au lieu de leur travail et, au retour, 

jusqu'à la frontière. Le gouvernement a installé le long des routes douze camps 

où les travailleurs immigrants trouvent abri et nourriture; le nombre des 

travailleurs qui se sont arr~tés dans ces camps a été de 240.379 en 1951, contre 

151.577 en 1950. 
/Statistiques 
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Statistiques de la min-d 'oeu\rre migrante pour 1951 

Nombre d'immigrants 

78.985 
16.177 

2.667 
9.394 

Départs d'immigrants 

52.821 
16.347 
1.335 
7.562 

Pays d'origine 

Ruanda-Urundi 
Tanganyika 
Soudan angle-égyptien 
Congo belge 

Ruanda-Urundi 
Tanganyika 
Soudan angle-égyptien 
Congo belge 

Durée moyenne de 
l'absence 

de 9 mois 

' a 

2 ou 3 ans 

A/21)4 
Français 
Page 2C5 

Pourcentage par 
sexe 

(homm;s--femmes) 

4:1 
3:1 
7:1 
6:1 ~ 

6:1 
15:1 
8:1 

10:1 

Des migrations intérieures se produisent, du district occidental du Nil 

vers le centre de l'Ouganda, et des districts de Kigezi et Ankole à Bouft:.r:dc .• 

En 1951·, les statistiques de ces migrations indiquaient que 72.903. travailleurs 

avaient quitté leurs foyers, et que 64.610 y étaient retournés.;' 

Il existe deux organis~tions ouvrières enregistrées: la Kenya and Uganda 

Asian Railway Union, qui compte 249 adhérents, et l'Uganda Posts and Telepraphs 

vTelfare Union, qui en compte llO. L'Uganda Federation of Employers est la 

seule organisation patronale. 

les conflits du travail sont réglés par voie de conciliation ou, si la 

conciliation échoue, par voie d'arbitrage: la procédure d'arbitrage est fixée 

par la Trade Disputes Ordinance de 1949. Le nombre des conflits, qui sont 

généralement sans gravité et que les fonctionnaires 

en suivant une procédure de conciliation, s'établit 

Nombre de conflits 
Nombre de travailleurs 
Nombre de journées de travail 

perdues 

1949 

69 
11.377 

18.973 

du Service du 

comme suit: 

1950 

46 
4.609 

6.653 

travail règlent 

1951 

54 
4.490 

' 5-593 

Les plus grandes exploitations agricoles font bénéficier leurs employés de 

facilités de récréation, de magasins et parfois d'écoles et d'églises. 

LTUganda Employment Ordinance impose à toute personne qui emploie 500 travailleurs 

ou plus l'obligation d'avoir un travailleur à temps complet dans son personnel. 

/Actuellement 
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Actuellement, la forrration artisanale est peu importante, mais des plans ont 

été élaborés en vue de la mise en oeuvre, sous l'autorité de l'Artisan Training 

Organisation créée à l'intérieur du Service du travail, d'un système 

d'enseignement technique dans les écoles secondaires techniques du premier cycle, 

ainsi guo d'un sycÛco d 'n:prrentisso.co qui serait o.:ç:pliqué chez des' er:1:ployet.rs 

approuvés. 

Sociétés coopératives 

Le personnel du De~artment of Co-operative Develo~ment (Service du 

développement de l'action coopérative), comprend onze greffiers et greffiers­

adjoints, et tre'nte-sept Africains qui exercent des fonctions d'assistants de 

coopératives. 

Au 31 décembre 1951, les sociétés coopératives existantes étaient les 

suivantes: 

Nombre Nombre de . Chiffre d'affaires 
membres (livres sterling) 

Mutuelles dfépargne et de pr~t 8 304 1.'164 (épargne) 
Coopératives de consommation 6 1.507 57.983 
Sociétés d'approvisionnement 

i.oo8 64.464 1ctr len ccr.:r::crca:-.ts 5 
J.osccio.ticns de producteurs 

627.467 rctr ln vonto r ,... 337 33.430 
ü:itc;rios coo:rérati ve 3 3C6 3.310 
Pêcheries coopératives 2 -·-65·· 

Total 361 36.620 

Unions de prad ucteurs pour la 
vente 5 136 sociétés 148.233 

rans certains districts, les coopératives de producteurs se sont groupées 

en unions gui ont pour but de faciliter les opérations des sociétés-membres. 

En 1951, l'une de ces unions gérait deux usines d'égrenage du coton. 

le nombre de coopératives enregistrées est passé de 26 à la fin de 

décembre 1948 à 361 au 31 décembre 1951. 
Ni veau de vie 

Prix de détail à Kam~ala 1949 1950 1951 
Sh.cents Sh.cents Sh.cents 

Fain (la livre) 0,43 o,48 0,53 
Viandre (la livre) 0,90 1,25 1,60 
Sucre (la livre) 0,27 0,32 0,35 
lait (la pinte) o,4o 0,50 0,50 
Toile kakai (le yard) 4,05 4,50 5,50 

/Budget 
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'Budget mensuel moyen des travailleurs africains de 

Revenu o. cents Dé-pense 

Revenu total en espèces 29,26 Nourriture et 
boissons 

Valeur des rations 
gratuites o,47 Tabac 

Combustible et 
eau 

Savon 
Ustensiles et 

meubles 
VÉ3tements 
Transport 
.Loyer 
Envois de fonds 

aux familles 
Divers 

Total 

Indice du coût de la vie à Kampala 
(AoÜt 1939=100) 

31 décembre 1949 31 décembre ~ 1 <j'JO 

178 196 
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Ka.m:,eala en 1949 

o.cents Pourcentaf(e 

20,27 70,7 

0,51 1,8 

0,87 3,0 
0,59 2,1 

0,35 1,2 
2,22 7,7 
0,59 2,1 
1,75 6,1 

1,oo 3,5 
0,51 1,8 

28,66 lOO 

31 décembre 1951 
217 

Habitation, urbanisme et aménagement des campapnes 

les programmes annuels de construction d'habitations pour Africains, 

Asiatiques et Européens, sont élaborés par l'urbaniste du gouvernement et soumis 

au Town and Country Planning Board (Conseil de lfurbanisme et de Paménagement des 

campagnes) pour approbation définitive. On a entrepris dans les principaux 

centres de Kampala et de Jinja 1' exécution de vastes programmes de construction 

arhabitations pour les Africains; ltexécution de programmes de moindre importance 

se poursuit aussi dans d'autres agglomérations urbaines et, dans les régions 

rurales, on construit des rraisons pour· le personnel africain. Les habitations 

destinées aux Asiatiques et aux Européens sont construites tant par l'entreprise 

privée que par le gouvernement. La deir.ande de logements pour les Africains et 

les Asiatiques est très grande, mais les disponibilités en matériaux de 

construction permettent en général de la satisfaire. Le Conseil municipal de 

Kampala examine actuellement un programme d'habitations à bon marché pour les 

Asiatiques ot le gouvernement étudie un plan d'aide aux Africains dans les centres 

urbains pour la construction de leur propre maison. 
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Sécurité et ~rotection sociales 

la sécurité sociale reste encore la fonction de la famille, du clan, et de 

la tribu, les vieillards et les infirmes ne posent donc pas de problème ~uisque· 

leur famille en prend soin. En ce qui concerne la maladie et la maternité , des 

prestations en espèces ne sont pas' nécessaires car tous les hÔpitaux et 

dispensaires du gouvernement assurent aux Africains, dans l'ensemble du Territoire, 

des soins gratuits en cas de maladie et de maternité. La réparation des accidents 

du travail et des maladies professionnelles est régie par la Work~on 1 n Ccrr~ensaticn 

Ordinance. 

L'organisme qui a la responsabilité principale de la protection sociale est 

la Welfare Section (Section de la protection sociale) du Public Relations and 

Social vJelfare Department (Service des relations avec le public et de la 

protection sociale). Les principales fonctions de ce service sont l'éducation de 

base et l'aménagement général des collectivités. Pour toutes ses activités, il 

se tient en rapport-étroit avec le Gouvernement de l'Ouganda et les autorités 

locales africaines, lesquelles sont essentiellement chargées des secours aux 

indigents. L'action bénévole des missions et autres sociétés philantrophiques qui 

s'intéressent à la protection sociale est encouragée de toutes les manières 

possibles par le gouvernement qui accorde des subventions à cette fin. 

la section de la protection sociale comprend: 

Personnel européen 

l direcreur 

7 travailleurs sociaux 

l délégué d'épreuve 

Personnel africain 

3 travailleurs sociaux de 
grade supérieur 

4 fonctionnaires chargés de 
l'éducation des nasses 

11 travailleurs sociaux 
auxiliaires 

8 assistar.tes sociales 

Les travailleurs sociaux africains rétribués reçoivent leur formation à la 

Jeanes School du Kenya; les travailleurs bénévoles suivent des cours locaux 

organisés de temps à autre par des travailleurs sociaux européens. 

Les dépenses annuelles consacrées aux services sociaux s'élèvent 

ù 40.000 livres environ. La majeure"partie de ces fonds est affectée à l'éducation 

de base et ù l'aménagement général des collectivités, à la création de centres 

sociaux et de clubs d'hommes et de femmes, ainsi qu'à l'organisation d'équipes de 

démonstration. 
/la protection 
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la protection et le soin des enfants sans foyer sont assurés par la 

cullocLh ité; tl existe en outre cinq orphelinats dirigés par des missions. 

Le Service de la protection sociale gère une maison de détention provisoire à 

Kampala,ainsi qu'un service de réadaptation par l'exercice d'une activité à 

1 1 b~pital de Mulago et un service pour la fabrication de jambes artificielles. 

La British Em~ire Society for the Blind a récemment établi une filiale dans 

l'Ouganda et se propose de créer un établissement pour la formation professionnelle 

des aveugles. 

Prévention du crime et traitement des délinquants 

Statistique de la criminalité - nombre 
de personnes condamnées 

Crimes et délits contre les personnes 
Crimes et délits contre la propriété 
Autres infractions 

Condamnations: 

Mort 
Privation de la liberté 
Amendes 
Châtiments corporels 
lv'.d.se en liberté sous caution 

et autres sentences 

Total 

Institut ions: 

Prisons et camps de détention 
Ecoles de réforme 

Personnel 

514 
2.662 
5.526 

. Adultes 

41 
2.374 
9.266 

12 

1.263 

12.956 

Nombre 

15 
1 

Gardiens Autre -personnel 

502 46 

468 712 
1.732 2.581 
8.898 9.840 

Non adUtltes Total 

41 
4 2.378 
5 9.271 

13 25 

155 1.418 

177 13.133 

Moyenne .iournalière totale 
des detenus 

1949 
2.815 

1950 
2.686 

Total 

548 

1951 
2.831 

40 

Il existe deux administrations pénitentiaires distinctes: l'une gui dépend 

du gouvernement du protectorat, l'autre qui relève des autorités indigènes. 
' 

Celle qui dépend du protectorat reçoit toutes les personnes condamnées par les 

/tribunaux 
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tribunaux du protectorat, ainsi que celles que les tribunaux africains condamnent 

à une peine de plus de deux ans. Une séparation totale est effectuée dans les 

prisons entre adolescents et adultes, délinquants primaires et récidivistes et 

prisonniers de races différentes. 

Le personnel de l'administration pénitentiaire comprend 13 fonctionnaires 

européens; les gardiens qui sont africains, reçoivent une formation de six mois 

avant d'être affectés à une prison. 

L1école de réforme créée en 1950 peut recevoir 60 jeunes délinquants; les 

plans des locaux scolaires per~anents sont achevés et les travaux doivent 

commencer d 1 ici peu. Les ~risons emploient des moniteurs africains et asiatiques 

pour 1 1 enseignement des métiers pratiqués dans les prisons et dans les sections où 

les détenus appre~nent la menuiserie, la coupe et le travail des métaux. 

Santé publique 

la santé et l'hygiène publiques sont du ressort du ~edical Department (Service 

médical) et des autorités locales. Le personnel des services de la santé et de 

1 1hygièr.e est le suivant: 

1. Médecins enregistrés 
~édecins dd.plSmés 
Sous-assistants chirurgiens 

asiatiques 
Assistants médicaux africains 

2. Infirmières ayant reçu une formation 
supérieure 

Infirmières qualifiées 
Infirmières ayant reçu une formation 

professionnelle partielle 

3. Saces-femmcs ayant reçu une forrration 
supérieure 

Sageo-femrr.es qualifiées 

Gouvernement 

50 
58 

8 
252 

60 
86 

55 
130 

4. Inspecteurs d 1 hygiène 20 
Agents sanitaires 14 
Inopccteurs d 1hygièr.e-adjoints (africains) 70 
Agents sanitaires-adjoints (africains) 2 

5. Chimistes 1 
Entomologistes 2 
Ro.diographes 2 
Techniciens des laboratoires 3 
l \Gs istants de laboratoires 4 7 

6. Pl:.:1rrrnciens 3 

Missions 

24 

41 
44 

1 

Privé 

65 
4 

9 

20 
llO 

17 
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7. Dentistes enrepistrés 
Dentistes diplÔn:és 
Dentistes pratiquant selon 

méthodes traditionnelles 

Dépenses 

Dépenses renouvelables 
Service médical 
Municipalité de Kampala 

Dépenses en capital 
Service médical 

les 

Dépenses extraordinaires, au titre des 
travaux publics 

Assistance financière du gouvernement 
métropolitain (Colonial Development and 
\l!elfare Scheme) 

British Empire Leprosy Relief 
~engo Hospital Church Missionary 
.Society 
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Gouvernement Missions Privé 

3 

19'50 
Livres sterling 

556.841 

157.598 

22.500 

4 
· 1 

1 

122.1 
Livres sterlinp 

648.158 
82.370 

18.473 

403.834 

23.000 

400 

25.461 

En 1951, les dépenses renouvelables des services de la santé publique ont 

atteint, selon les estimations, 8,7 pour 100 du total des dépenses renouvelables 

du Territoire, et leurs dépenses en capital 8,8 pour lOO du total des dépenses en 

capital du Territoire. 

Institutions Nombre d'institutions Nombre de lits 

1. HÔpitaux generaux (gouvernement) 
Hê>pitaux par pavillons " 
HÔpitaux des missions 

2. Dispensaires pour malades non hospitalisés 
Dispensaires pourvus de lits 

3. Postes de secours 
4. Etablissements spécialisés: 

Centres de protection maternelle 
et .infantile 

H8pital pour rraladies mentales 
Léproserie 

5. Equipes mobiles 

30 
8 
7 

74 
97 
96 

30 

l 
5 
2 

3.205 
347 
641 

2.220 

322 

/L'Ecole 
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L'Ecole de médecine du ~akerere College dispense un enseignement de sept 

années pour les Africains et délivre le East Africa Diplona of Medecine (diplÔme 

de médecine de l'Est-Africain) à trois personnes par an, en moyenne. Les infir­

mières et les pharrr.aciens reçoivent une formation de trois ans à l'hêlpital de 

Moulage;, les h()pitau.x des missions forment des sages-femmes, et trois . --­

hêlpitaux-écoles forment des assistants médicaux, des aides-infirmières et des 

inspecteurs sanitaires-adjoints. 

Statistiques r,c l'état civil 

Naissances 
Total des décès 
Décès d'enfants d.e moins d'un an 
~ortalité infantile pour 

1.000 ~~issances 

Esti:rration 

140.000 
6o.ooo· 
12.000 

85 

Chiffres enregistrés 
pour 1949 

120.000 
57.000 

9.400 

77 

Les épidémies ne sont plus des facteurs de mortalité très importants. 

Les causes de morbidité les plus insidieuses sont actuellement les carences 

alimentaires -notamœent le kwashiorkor des nourrissons- et les infections 

chroniques telles que le pian, la lèpre et le schistosomiase. Les carences 

alimentaires sont dues à If insuffisance de protéides anirrales et au manque de 

vitamines A et C. 

Pendant la période considérée, un g~os effort de propagande a été fait pour 

rendre le public conscient des dangers de 1 reau contaminée; des "semaines de 

santé", ainsi que des expositions d'affiches combinées avec des conférences et des 

projections cinématographiques, ont été organisées. On constate des progrès 

satisfaisants dans la protection des approvisionnements en eau des campagnes et 

la construction de ca~blisations d'eau dans les localités; les denrées 

alirr.entaires sont régulièrement inspectées; une nouvelle législation relative 

aux alirr.ents et aux produits pharn:aceutiques est en cours d'élaboration; une 

enquête sur la shistosomiase, qui a porté sur 500.000 personnes, est achevée; 

tous les hÔpitaux et ITaternités ont ouvert des centres pour les femmes enceintes 

et les nourrissons et un sixième environ des accouchements ont lieu dans des 

institutions. 

jSI!rUATION 
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L'enseignement des Africains est assuré presque exclusivement par des 

organisations religieuses bénévoles, sous la direction générale du Gouvernement. 

Les écoles asiatiques sont dirigées principalement par des organisations locales 

bénévoles. Les Européens envoient généralement leurs enfants à l'école au Kenya. 

Les institutions religieuses bénévoles qui possèdent la plupart des écoles 

af'ricaines sont cornmunément appelées les "Missions". Ce mot est mal choisi, car 

:il donne l'impression qu'il s'agit de sociétés de missionnaires étrangers 

subventionnées par des fonds de l'étranger; en fait, la majeure partie de 

l'enseignement protestant relève actuellement de l'Eglise anglicane autochtone, 

qui subvient à ses propr~s besoins; un des vicariats catholiques est placé sous 

la direction d'un év~que africain; les écoles musulmanes sont dirigées entiè­

rement :par des Africains. 

Toutes les écoles non gérées à des fins commerciales peuvent recevoir des 

subventions du Gouvernement pourvu qu'elles remplissent les conditions fixées 

en matière de locaux et d'effectifs~ Dans toutes ces écoles, les études sont 

Payantes. Les frais de scolarité vont jusqu'à 36 shillings par an dans les 

écoles primaires et jusqu'à 420 shillings dans les internats secondaires; l'ensei­

gnement donné dans les centres de formation pédagogique est gratuit et toutes 

les écoles du Gouvernement, ou qui sont subventionnées par lui, sont autorisées 

à réserver à titre gratuit 5 pour lOO de leurs places aux élèves nécessiteux. 

Ainsi, la charge financière que représente les écoles subventionnées est 

supportée par trois parties : le Gouvernement, qui verse la totalité des 

traitements des instituteurs approuvés; les propriétaires des écoles, qui 

fournissent les locaux (aidés dans une certaine mesure par des subventions muni­

cipales ou gouvernementales) et les parents des élèves, qui payent les frais 

d 1 études et pourvoient de ce fait aux dé :penses normales de gestion. 

Les autorités africaines locales jouent un rSle dans ce système, non pa~ en 

dirigeant elles-m~mes las écoles mais en fournissant une bonne partie des fonds 

nécessaires à l'enseignement primaire. Il n'y a que deux régions où ces autorités 

aient fondé ou dirigent elles-m~mes quelques écoles primaires. Le gouvernement 

du Protectorat possède deux petites écoles primaires africaines pour les enfants 

des agents de police et des gardiens de prison, six écoles primaires pour les 

enfants Coan et Indiens et une école primaire européenne. 

/Il existe 
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Il existe un Service de l'enseignement qui a à sa t~te un Directeur de 

l'enseignement aidé de 4 Provincial Education Officers (fonctionnaires chargés 

de l'enseignement dans les provinces) et de 10 fonctionnaires de l'enseignement 

et monttrices. Le personnel africain comprend 2 fonctionnaires de l'enseignement 

et 16 fonctionnaires adjoints, dont une femme. Les 2 fonctionnaires de .l'ensei­

unement s'acquittent de tâ:ches équivalentes à celles des fonctionnaires de l'ensei­

gnement européen; les assistants s'occupent principalement de l'inspection des 

écoles primaires subventionnées. 

Les autorités pédagogiques locales sont chargées d'organiser et de développer 

l'enseignement primaire local, ainsi que de répartir toutes les subventions 

accordées pour l'enseignement primaire par le Gouvernement du Protectorat et les 

organes locaux de gouvernement. Les autorités pédagogiques locales se composent 

de représentants du Gouvernement du Protectorat, du Gouvernement local africain, 

des principaux propriétaires d'écoles de la région et des parents d'élèves. Les 

représentantsèes propriétaires d'écoles catholiques et protestantes doivent 

comprendre un Africain et une femme. Les autorités pédagogiques locales ne sont 

pas chargées de 1 1 enseignement ,post:rrirr:aire, mais on demande leur avis sur les 

questions qui s 1y rapportent. La création d'écoles secondaires subventionnées 

doit ~tre autorisée par le Service de l'enseignement, qui verse les subsides 

directement aux propriétaires de ces écoles. 

Les principales questions relatives à la politique suivie en matière 

d'enseignement sont étudiées par un groupe d'organismes connus sous le nom 

de : Advisory Council on African Education (Conseil consultatif de l'enseignement 

africain); Advisory Council on Indian Education, (Conseil consultatif pour 

l'enseignement indien); Advisory Committee on Goan Education (Conseil consultatif 

pour l'enseignement Goan); Advisory Committee on Euro~ean Education {Conseil 

consultatif pour l'enseignement européen). Ces organismes donnent des avis au 

Gouverneur, et, bien qu 1ils n 1aient aucun pouvoir exécutif, ils exercent une 

Grande influence. 

/Dépenses 
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Dépenses 

Dé~enses renouvelables 
Service de l'enseignement 

Dépenses en capital 
Service de l'enseignement 
Dépenses extraordinaires au titre 

des travaux publics 

Autorités locales 

Fonds de dévelop~ement colonial 
économique et social 

Caisse du coton (cotton Fund) 

Frais des services pédagogiques 
couverts par des organismes autres 
que le Service de l'enseignement 

Dé~enses des institutions bénévoles 

Organisation de l'enseignement 

1949 

Livres 

505.œ8 

11.150 

7.142 

40.135 

579 
11.000 

lll.429 

161.036 
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1950 

Livres 

Prévisions 
révisées 

648.126 

47.157 

46.002 

4.000 

1951 

Livres 

Prévisions 
révisées 

798.829 

54.050 

52.026 

82.340 

26 .• 000 

141.304 

216.220 

Les études primaires durent six ana; lès écoles sont ré~arties en : 

sub-grade (école élémentaire : 2 classes); vernacular (enseignement dans la 

langue du pays : 3 ou 4 classes), primary (primaire : 5 ou 6 classes). Les 

élèves sont reçus à ~artir de 6 ans. Dans toutes les écoles primaires, l'ensei­

gnement est donné dans la principale langue autochtone jusqu'à la classe VI; 

il n'est jamais donné en anglais dans les classes inférieures; mais l'ensei­

gnement de l'anglais figure au programme des classes V et VI et peut ~tre 

inscrit au programme de n'importe quelle classe inférieure. En 1949, le Service 

de l'enseignement a publié pour les écoles primaires africaines un programme 

dans lequel les travaux manuels et certains sujets tels que l'hygiène, la santé 

et les arts ménagers occupent un grand nombre d'heures. Toutes les écoles 

primaires ont des instituteurs africains, à l'exception de quelques internats 

de jeunes filles où enseignent des religieuses catholiques européennes. 

/Les études 
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Les études secondaires durent en tout six ans; l'enseignement Ast donné en 

anglais et conduit au Cambridge School Certificate. Deux cycles d'études de 

trois ans chacun sont :prévus, mais la majorité des cinquante écoles secondaires 

ne reçoivent les élèves que :pour le :premier cycle de trois ans, à l'issue duquel 

ils passent un examen et obtiennent un di:plBme d'études secondaires du premier 

cycle (Junior Secondary Leaving Examination). La plupart des élèves des écoles 

secondaires dispensent un enseignement relatif à l'Organisation des Nations Unies, 

mais le Service de l'enseignement les laisse libres de fixer leurs programmes. 

Le personnel des écoles secondaires lest ccm:posé d 1Eüro:r:éens et d 1Africa.ina qui cnt 

fait leurs études au Makerere College. 

L'enseignement technique se donne dans cinq écoles professionnelles du 

Gouvernement, dans une écqle technique qui relève d'un gouvernement local africain 

et dans un certain nombre d'écoles techniques des Missions. Divers services 

gouvernementaux assurent a~ssi un enseignement technique. Une école catholique 

de filles forme des monitrices d'enseignement ménager; en outre, plusieurs écoles 

primaires gèrent des cours professionnels :pour les filles plus ~gées. 

La formation pédagogique a lieu à quatre échelons : les élèves sont formés 

dans des centres aux fonctions de 11Vernacular teachers 11 (instituteurs en langue 

indic:;ène), de 11 p1·imary teachers 11 (instituteurs primaires) et de 1\iunior secondary 

.!.eachers 11 (professeurs d'enseignement secondaire du :premier cycle); enfin le 

Makerere Colle~e donne un cours d'études supérieures de deux ans en lettres et en 

sciences, suivi d'une année d'enseignement professionnel à l'institut :pédagogique; 

après deux ans de stage :pédagogique et un cours de vacances, le candidat obtient 

le Diploma in Education, qui lui permet d'enseigner dans les grandes classes des 

écoles secondaires. 

L'enseignement supérieur est donné au Nakerere College; les ét~diants doivent 

posséder le CambridRe School Certificate et plusieurs credits ( 11points 11
) dont un 

pour l'an8lais. Ils peuvent obtenir les titres décernés par l'université de 

Londres ou, à dé~aut, des diplBmes décernés par des établissements d'enseignement 

su1Jérieur. Ils peuvent suivre des cours professionnels de pédagogie, de médecine, 

de science vétérinaire, de sylviculture et d'agriculture. Le montant total des 

inscri})tions est de 500 livres par an, dont 40 livres sont à la charge des 

/étudiants 
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étudiants et le reste à celle du Gouvernement. En 1951, pour la première fois, 

des étudiants de races non africaines ont été invités à présenter des demandes 

pour six places vacantes en 1952. 

Un certain nombre d'Africains vont maintenant en Angleterre poursuivre leurs 

études supérieures, avec ou sans bourse du Gouvernement. En 1951, douze étudiants 

africains sont revenus du Royaume-Uni après avoir terminé leurs études·et quatorze 

autres au moins sont partis outre-mer, y compris la première Africaine de 

l'Ouganda inscrite dans une Université anglaise. 

L'ensemble de la population africaine de l'Ouganda de 6 à 15 ans est évaluée 

à un peu plus d'un million. En 1951, on estimait à 259.366 enfants l'effectif 

scolaire total, y compris les élèves des écoles élémentaires non subventionnées. 

Le tableau ci-après indique le nombre d'écoles, de maîtres et d'élèves en 1951 : 

Nombre d'écoles Ecoles publiques 

Garçons Filles Mixtes 

Ecoles prtrnaires 
Ecoles secondaires 
Ecoles professionnelles 
Enseignement pédagogique 
Enseignement supérieur 

Nombre de maîtres ~/ 

Ecoles primaires 
Ecoles secondaires 
Ecoles professionnelles 
Enseib~ement pédagogique 

Nombre d 1 enfants 

A. Ecoles publiques 
Ecoles primaires 
Ecoles secondaires 
Ecoles professionnelles 
Enseignement pédagogique 

15 
1 3 
6 
2 

1 

Ecoles publiques 

Honrrnes 

70 (53) 
54 (50) 
57 ( 10) 

6 (2) 

Fenrrnes 

48 (37) 
7 (7) 

Autochtones 

Garçons Filles 

716 135 
lOO 
481 

62 

Ecoles privées 

(subventionnées et non 
subventionnées) 

Garçons Filles Mixtes 

1.816 
24 

4 
4 

1.232 251 
24 9 
22 12 
23 16 

Ecoles privées 

Hommes 

6.898 (107) 
210 (73) 

99 (14) 
103 (26) 

Femmes 

1.339 (102) 
60 (32) 
43 (13) 
70 (29) 

Non-autochtones 

Garçons Filles 

1.601 1.195 
982 300 

~ les chiffres entre parenthèses indiquent le nombre de maîtres non autochtones. 

/Nombre d'enfants 
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Nombre d'enfants 

B. Ecoles privées 
Ecoles primaires 
Ecoles secondaires 
Ecoles professionnelles 
Enseisnement pédagogique 

Autochtones 

Garçons Filles 

181.332 56.962 
5.244 838 
1.510 579 
1.437 720 

Roya ume-Uni Ouganda 

Non-autochtones 

Garçons Filles 

2.491 2.464 
117 50 
25 25 

le nombre approximatif d'écoles de différentes catégories ouvertes à 

chaque groupe de population est le suivant : 

Ecoles primaires 
Ecoles secondaires 
Enseignement pédagogique 
Enseignement technique 

Africains 

3.227 
57 
45 
43 

Asiatiques 

82 
4 

1 

Européens 

5 

Le Service de la protection sociale organise, en coopération avec le Service 

de l'enseignement et J.es Hissions, l'éducation non académique des adultes et 

l'éducation des collectivités, ainsi que des campagnes d'enseignement élémentaire 

pour les adultes. Le principal effort du Gouvernement, en ce qui concerne l'édu­

cation des collectivités, porte sur la diffusion des idées et des techniques 

propres à améliorer les ccnditions de vie dans les zones rurales. Les campagnes 

organisées par des travailleurs sociaux et leurs équipes de démonstration en vue 

de l'aménagement général des collectivités sont destinées à donner à la population 

une éducation de base en matière d'hygiène, de conservation du sol, d'élevage 

et de protection de l'enfance. 

Le U~anda African Literature Committee (Comité des publications en langue 

africaine de l'Ouganda) favorise le développement de la littérature autochtone 

de concert avec l'East African Literature Bureau (Bureau des publications de 

l'Est africain) dont le représentant dans l'Ouganda est un Africain du 

Territoire. La plupart des travaux que nécessite la publication de livres en 

langue vernaculaire sont exécutés par le personnel du Bureau, qui, au cours des 

dernières années, a publié vingt-six livres en cinq langues vernaculaires 

différentes et aidé des maisons d'édition du Rcyo.un;e-Uni à. en publier douze c.utros. 

/Les principales 
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Les principales organisations de jeunesse sont celles des Boy Scouts et 

des Eclaireuses; il existe en outre deux clubs urbains et huit clubs ruraux qui 

bénéficient de l'aide du Gouvernement et sont dirigés par des travailleurs 

sociaux. Ces clubs ' sont organisés selon les méthodes recommandées par la National 

Association of Boy'n Clubs du RoynuL-e-Uni, à laquelle ils sont affiliés. 

Il existe vingt bibliothèques scolaires, y compris celle de Makerere Collage, 

et une bibliothèque professionnelle particulièrement bien fournie à l'Ecole 

normale d'Etat de Mbarara. Le Uganda Society, dont les membres appartiennent à 

toutes les races, a aussi une excellente bibliothèque de culture africaine. 

Le musée de Kampala, qui est propriété publique, a reçu en 1951 19.032 

visiteurs de toutes races. Far.mi les autres institutions culturelles sont 

le Uganda Society et le Uganda Education Association, dont l'action s'exerce 

dans tout le Protectorat; ces deux associations reçoivent des adhérents de 

toutes les races. 

Le _Revised Development Plan for Uganda, de 1948, (plan de développement 

revisé pour l'Ouganda) reste la base des programmes du Service de l'enseignement. 

En 1950, le Gouvernement a institué un impat pour l'enseignement des non­

autochtones et élaboré des plans d'ensemble pour le progrès de l'enseignement 

indien, goan et européen jusqu'à la fin de 1956. Bien que les frais continuent 

à s 1élever,·le plan de développement de l'enseignement africain est appliqué 

régulièrement et l'enseignement technique se développe conformément à ses 

dispositions; trois écoles secondaires-techniques du premier cycle ont été créées 

pour la formation professionnelle de maçons et de menuisiers; des progrès ont 

été accomplis concernant les écoles techniques subventionnées, ainsi que la 
1 ' 

section ~echnique de l'Ecole secondaire musulmane de Kampala; le Muljibhai 

Madhavani Commercial College s 1est ouvert à la fin de 1951. En 1951, une 

conférence groupant plus de 300 maîtres africains a eu lieu à Buda, sous les 

auspices de 1 1 Uganda African Teachers' Association (Association des maîtres 
' 

africains de l'Ouganda) et un groupe de travail chargé des questions relatives à 

/l'enseignement, 
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l'enseignement, sous la présidence du Directeur de l'enseignement du Lancashire, 

en Angleterre, a passé quatre semaines dans l'Ouganda pour enquêter sur 

l'ensemble du régime actuel de l'enseignement africain. 

Information des masses 

Journaux et périodiques Nombre Fréquence de parution Tirage Langue 

Uganda Herald, ' 1 Trois fois par semine europeen 2.950 Anglais 

Uganda Review, euroréen 1 Trimestriel 3.500 Anglais 

Pub li ca ti ons asiatiques 1 Hebdomadaires 1.000· ~ujerati 

Publications africaines 13 Hebdomadaires, 

ti mensuelles et 

mensuelles 73.000 Luganda 

Publications officielles 

africaines du Gouvernement 1 Bimensuelles 12.000 Luganda 

de Bouganda 

Il existe 11 salles de cinémas et 4 groupes mobiles de cinématographie 

qui appartiennent au gouvernement; ces groupes donnent environ 1.150 rerr€sen­

tations par an, auxquelles 642.500 spectateurs ont assisté en 1951. Les écoles 

et les travailleurs sociaux disposent de 21 appareils pour la projection de 

films fixes. On construit à Kampala un poste de retransmission d'émissions 

radiophoniques de 7,5 kw; le nombre de permis pour postes récepteurs est de 

250, mais ce chiffre ne représente paffile nombre réel des postes, étant donné que 

la possession de ce permis est facultative et que beaucoup d'auditeurs ne le 

demandent pas. 




